Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 







fi 



f 



I i 



^" 



V-v'i 



FACULTE DE DROIT DE PARIS 

DROIT ROMAIN 

DES STIPUL.\TIO.\S ET DES LEGS 

DE 

RENTES PERPÉTUELLES ET VIAG 



DROIT FRANÇAIS 



CONSÉQUENCES JURIDIQUES 

DElANetONDEUSAVOIEETOE 

A LA FHANGl!: 



THESE POUR LE DOCTOR 



L ACTE PUBLIC SUR LES MATIERES CI DESSDS 

sera soutenu le lundi 9 juin tS9J, à 3 heures 

PAR 

Cb.-' BBVNET 

Avocat au tribunal de St-Jean-de-Maurlenne. 



Président : M. RENAULT, 
IMM. DUCROCQ, 



res&eurs. 
GIRARD, agrégé. 



PARIS 
A. GIARD, LIBRAIRE-ÊDÏTfiLK 

16, Rue Soufflot, 16 

1890 



£ia VoonltA n'entend donner ancnne approbation ni 
iprobatlon aux opinions émises dans les thèses ; oes 
rtnlon e doivent être oonvidérées comme propres à. leurs 
iteora 



/./-/" 



Â. MA FAMILLE 



J 



DROIT ROMAIN 



DES STIPULATIONS 

Eï DES 

LEGS DE RENTES PERPÉTUELLES ET VIAGÈRES 

Une rente est un droitde créance, constitué moyennant 
l'aliénation d'un capital mobilier ou immobilier que le 
créancier s'interdit d'exiger, ot ayant pour objet des 
prestations périodiques de sommes d'ar{,'ent, des intérêts 
annuels appelés arrérages (art. 330, 1909, 1968, Codeci- 
vil). Cette rente peut être constituée en perpétuel ou en 
viager (art. 1910). La rente constituée en perpétuel est 
essentiellement rachetable (1911-530). C'est ce qui la 
distingue de ia rente viagère qni, pendant toute sa du- 
rée, c'est-à-dire pendant ia vie du créancier ou d"une 
tierce personne déterminée, est essentiellement irrache- 
tablc. 

Ces deux formes de rente existaient dans l'ancien droit 
français. Mais, à l'origine, la rente constituée en perpé- 
tuel était presque en tout semblable à la rente foncière, 
basée sur les principes féodaux de l'exaltation de la 
terre, de l'obligation réelle : terra obUijata. On conçoitqne 
la rente viagère, qui n'a aucune analogie avec ces an- 
ciennes rentes féodales, devait être fort rare. 



L'objet de cotte étude est de montrer que nos deux 
lirais exislaient à Rome; d'indiquer, au moyen des 
les du Digeste, des inscriptions, des épigraphies, 
rs formes et leurs applications principales. 



CHAPITRE PREMIER 



DE LA RENTE PERPÉTUELLE 



Dans le droit moderne, la rente perpétuelle peut être 
constituée en aliénant un capital que le prêteur s'inter- 
dit d'exiger (art. 1909, Code civil). C'est ce qu'on appelle 
la renie constituée à prix d'argent (art. 1910); elle dif- 
fère essentiellement du prêt en ce qu'elle s'opère au 
moyen d'une aliénation, d'une vente du capital, tandis 
que dans le prêt il y a plutôt louage du capital. Il en ré- 
sulte que le crédit-rentier ne peut jamais exiger le rem- 
boursement du capital ; il n'est créancier que des intérêts 
appelés arrérages, et sa créance, le droit d'exiger ces ar- 
rérages, porte le nom de rente. Dans le prêt, au contraire, 
le prêteur est créancier du capital dont il peut exiger le 
remboursement, en même temps que créancier des inté- 
rêts. La rente constituée à prix d'argent est donc la vente 
d'un droit à des arrérages annuels (art. 1909 et suiv. C. 
civ.). 

Il y a une autre façon de constituer une rente: on peut 
la constituer, l'acheter, en aliénant un immeuble (art. 
530 C. civ.); le prix d'achat ou de vente de la rente est 
alors rimmeuble. Mais il n'y a pas aujourd'hui d'autres 
différences essentielles entre ces deux façons de consti- 
tuer une rente. 11 n'y a plus que des rentes constituées 
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y'onnaiU un capilal ou un immeuble aliùnùs. Les deux 
èccs de rentes sontessentietlement rachetables.rem- 
rsables en argent de la part du débiteur des arré- 
es, du débit-rentier. Il est permis seulement de stipu- 
que le rachat ne pourra avoir lieu avant 30 ans pour 
enie constituée à prix d'argent (530-19H). 
)ans l'aDcien droit françuis, les rentes étaient tout 
res. La rente foncière portail le nom de bail à rente; 
ait un droit réel sur Timmcublc aliéné et un droit ir- 
lictable. A l'origine, la rente constituée présentait à 
près les mêmes caractères ; au lieu de retenir un 
itréel sur un immeuble aliéné, le crédit-rentier d'une 
te constituée à prix d'argent assignait sur un immeu- 
du débiteur un droit réel pour garantir le paiement 
ses arrérages. 

lais, de bonne heure, cette rente fut déclarée rache- 
le; au lieu d'être un droit réel, elle devint un simple 
it de créance avec garantie hypothécaire accessoire 
un immeuble. 

,es lois du 4 août 1789 et 18 décembre 1890 dcclarè- 
t les rentes foncières essentiellement rachelables. 
't. o30, (",. c, les abolit comme droits réels et les as- 
ila aux rentes constituées. 

a difficulté de faire des placements à cause de la dé- 
ie du prêt à intérêt, le moyen donné à un propriétaire 
iineubles d'emprunter de l'argent, étaient cause de 
rande place que tenaient les constitutions de rentes 
s l'ancien régime. Aujourd'hui, ou ne trouve plus 
ro que des rentes constituées sur l'Etat. Partant de 
e liliation d'idées, beaucoup d'auteurs soutiennent 



que la rente moderne tire son origine exclusive de la rente 
constituée dans le dernier état de notre iincien droit. 
Cette origine n'est pas niable. Mais est-ce une raison pour 
dire qu'elle était inconnue des Romains? 

Le nom de rente n'existait pas à Rome ; on ne saurait 
trouver une traduction exacte des expressions employées. 
Mais en est-il de même de la chose? Nous avions pensé 
d'abord aux expressions suivantes : prestations périodi- 
ques, revenus annuels. Mais le premier de ces deux ter- 
mes nous aurait entraîné trop loin. Les prestations pério- 
diques peuvent être de toute nature : en argent, en den- 
rées; elles comprennent le simple fait personnel, l'obli- 
gation de faire. D'autre part, le terme de revenus aurait 
embrassé les intérêts dus en vertu d'un prêt, l'usu- 
fruit, etc. Or, nous ne voulions que traiter des matières 
correspondant à nos rentes. Faute de mieux, nous nous 
servirons donc de l'expression de • rente > sans y atta- 
cher un sens trop technique. 

Nous rangeons cette catégorie d'obligations parmi les 
simples pactes garantis par exceptions et les nombreux 
contrats innomés que sanctionnait l'action prœscriptis 
verbis. 

Et cela bien entendu, au cas oiï de telles conventions 
ne seraient pas renfermées dans les formes solennelles 
de la stipulation, ou bien loi-sque le droit de percevoir 
des revenus annuels en argent ne résulterait pas d'un 
testament ou d'un legs. Si nous trouvons le droit d'exiger 
des sommes d'argent périodiques, sanctionné sous la 
forme d'un simple pacte, à plus forte raison aura-t-il été 
sanctionné sous la l'prmc d'une stipulation ou d'un legs. 
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Parmi les auteurs qui ont soutenu autrefois l'existence 
à Rome de la rente perpétuelle, on rencontre Heineccius 
et Dumoulin (Tract, de usuris). Aujourd'hui la grande ma- 
jorité des auteurs ne veulent pas assigner à cette insti- 
tution une origine plus ancienne que l'ancien droit du 
XIV« siècle. 

Le texte principal du corpus jms, invoqué par ceux qui af- 
firment l'existence à Rome de la rente perpétuelle est la fa- 
meuse Novelle 160de Justinien,(Coll. IX,t. XLlID.EIleporte 
le titre suivant : « Exemplum sacrœ pragmaticœ formœ de 
usuris, » L'empereur Justinien,suivant les formes ordinai- 
res des constitutions impériales, s'adresse à un certain 
Papio. Dans sa préface il expose qu'Aristocrates, un des 
plus sages administrateurs publics d'Aphrodisie, et les 
propriétaires d'immeubles dans cette province, lui ont 
adressé une requête sur les affaires de ladite ville, etc. Et 
nous avons appris, ajoute l'empereur, qu'en général on 
interprète, on comprend nos lois de telle sorte, qu'au 
lieu d'empêcher les procès, elles donnent prise à des ac- 
tions injustes. Et en effet Tadministrateur public nous a 
informé qu'une somme considérable, provenant de quel- 
ques legs faits à la cité, avait été recueillie pour servir à 
l'administration d'Aphrodisie. Pour ne pas laisser perdre 
cette somme, plusieurs do ceux qui avaient le pouvoir 
de gérer les affaires publiques, Tavaicnt placée de la fa- 
çon suivante. El ici nous citons : <i ... at quandiu id auri 
apud ipsum resideret, qui suscepisset, quoqiie anno pro eo ci- 

vitati dependeret (sive quis id pactum, sive reditum, siveetiam 
usuram appelarevellit) quantum ferre cioitatem œquum esset. » 

Aussi longtemps que l'emprunteur gardera l'argent, il de- 



vra cbaqae aouéc contribuer proporUouneltenieDt aux 
dépenses équitables Je la cité. 

Quelle est la natare de ce contrat? est-ce un simple 
pacte, DD prêt à intérêt iusuram), oti bien un contrat |>ar 
lequel l'emprunteur en retour, (reditumi de l'aident qn'il 
a reçu, el tant qu'il conservera cet argent (qwimdiu 
apitd ipsum resideret), payera un revenu annuel à la cité? 
Ce contrat peut porter divers noms, nous ditJustinien : 
il en cite denx bien connus : le pacte et le pnH à intérêt : 
puis il l'appelle eocore reditiim. -Ne peut-on pas voir là 
rélymologÎB du mot • rente •. et même plus que cela. 
Car, de même qu'aujourd'hui on confond dans le langage 
vulgaire la rente et les arrérages, ne pent-on pas dire que 
sous Justioieu « reditum > était aussi employée dans les 
deux sens ? Et en effet, dans le texte précité, le mot « tM«- 
ram > n'est pas pris seulement dans le sens d'< intérêt », 
pour désigner le revenu de l'argent prêté, mais il désigne 
encore le contrat de prêt à intérêt hii-môme ; l'empereur 
établit une assimilation entre trois formes deconventions: 
le pacte, le prêt à intérêt, la rente. 

Aphrodisie était une ville de de la Carie, en Asie-Mi- 
neure. En l'an 712 de Rome, Antoine, dont la décision 
fut ratifiée par un sénatus-consulte, lui accorda Tautono- 
mie : < Antonius impemlor, triumvir... Aphrodisiensinmma- 
gistratibus salulcm... dat libertatem et immimtatem omnium 
reram, uti civUas arnica et socia {mpulo romane fada. » 

La perpétuité de la rente s'est établie surtout ensuite 
de legs, de fondations faits à des personnes morales, à 
des corps moraux : à un temple, au prince en sa qualité 
de souverain, au titulaired'un office en raison de saqua- 



lité et non de sa personne, à une cité pour y établir une 
institution, pour y fonder un service public ; dans toute^ 
ces hypothèses la cause du legs, de la donation est per- 
pétuelle. Si les corps moraux, au lieu de recevoir simple- 
ment les arrcragesdcs hériliers.se faisaient délivrer le ca- 
pital, ce capital était constituéen rente. Ce genre de pla- 
cement est formellement mentionné au Digeste, dans les 
textes de l'époque classique : « Si bene coUocatœ suntpe- 
cumœ publicœ, in sortem inquietari defntores non debent, et 
majcime siparient usuras.. .Prœterea prospicere débet (Prœses 
provinciœ) ne peamiœ publicœ credantnr sine pignoribas ido- 
neis nel hypothecis. (Paul, L. 33, D. liv. 22-1). 

On voit apparaître cette idée, que tant que les intércfs 
seront payés, le capital ne sera pas demandé ; il n'y a 
pas encore d'impossibilité pour la cité créancière d'exiger 
le capital ; mais il était passé en usage que si la créance 
élait suffisamment garantie, le capital ne serait pas 
exigé. De l'usage à la loi il n'y avait plus qu'un pas. 

L'empereur Constanfin, dans la loi 2 au Code (liv. Il, 
lit. 32, de deb.civ. ),acceBiac cette idée, et va jusqu'à dé- 
fendre d'exiger le payement du capital des débiteurs dont 
la solvabilité était restée entière : « Apudcos,quos snpers- 
tites integm facultatilms esse pervideris, vel qmrnmheredes 
incolumia retinent patrimonia, sortes Reipublicœ perseoerere 
debebunt. » La dette se transmet dans les mêmes condi- 
tions aux héritiers qui conservent le patrimoine de leur 
auteur. Seulement, il faudra veillera coque les sûretés 
ne soient pasdiminuées. Et à ce sujet, la loi contient des 
dispositions très rigoureuses. Si le débiteur aliène une 
portion de soq patrimoine, de quelque manière que ce 
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soit, il faudra examiner avec soin la qualité des choses 
aliénées, les ressources qui restent au débiteur. Une 
action personnelle est donnée contre le détenteur des 
biens du débiteur; pour obtenir de lui le paiement du 
capital et des intérêts au prorata des biens qu'il a acquis 
de ce débiteur, et qui étaient le gage de la créance de la 
cité. 

La forme que revêtait ce contrat spécial fait par la cité 
avec un particulier, pouvait,nous le verrons,être celle de 
la stipulation, du pacte adjoint, ou d'un simple contrat 
innommé sanctionné par V action prœscriptis verbis.VohVi- 
gation pouvait naître du legs lui-même. 

Revenons à la Novelle 160. Notre contrat était donc 
connu avant la promulgation de cette loi. Mais elle fut 
nécessitée par des abus que les débiteurs de la cité avaient 
introduits, en se basant sur deux constitutions antérieures 
de Justinien, lesNovelles 121 et 138, qui défendaientde 
ne jamais exiger en intérêts plus du double du capital ; si 
la somme otale des intérêts perçus par le créancier à n'im- 
porte quelle époque, est double du montant du capital, le 
débiteurest libéré,ilne peut plusêtre inquiété en aucune 
façon. Avant Justinien, le créancier ne pouvait de même 
exiger, en outre du capital, qu'une somme d'intérêts 
égale à ce capital, mais dans le cas seulement où aucun 
payement partiel n'avait été fait. Justinien au contraire 
décide que tous les paiements partiels antérieurs compte- 
ront pour former le maximum exigible. 

Les débiteurs des cités se prévalaient de ces deux cons- 
titutions pour refuser le paiement de leurs arrérages, et 
se déclarer libérés, quand la somme totale versée par eux 
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en différents paiements s'élevait au double du capital. De 
cette façon les legs qui étaient affectés à Fentretien des 
bains et autres établissements publics de la ville, s'étei- 
gnaient peu à peu ; les services publics demeuraient en 
souffrance. Cette façon d'interpréter les deux constitu- 
tions précitées était une cause continuelle de désordre 
dans TEtat. 

Pour mettre un terme à ces abus Justinien promulgue 
la constitution suivante: ^Sancimus ut quadauripercepe- 
runt in hoc, ut pensionem aliquampro eoper solvant reipublicœ 
singulis annis,quo(i ad illud pênes se aurum habuerint, in ferre 
tompellantur id, quod pro eo se illaturos conslituerint, haud- 
qiiaquam sacra nostra ad hoc constitutione usurpata. » Dé- 
sormais, les débiteurs de la cité ne pourront plus se pré- 
valoir des constitutions 121 et 138; tant qu'ils auront 

entre les mains l'argent du trésor public de la ville, ils 
seront obligés de payer chaque année la somme pour la- 
quelle ils s'étaient engagés. On en revient simplement à 
ce qui se faisait avant la promulgation de la constitution 
interdisant d'exiger le double. 

Une convention intervient toujours entre la cité crédit- 
rentière et les débiteurs : « quod se illaturos constituerint. » 
Cette convention pouvait revêtir la forme d'une stipula- 
tion; mais à l'époque de Justinien, et depuis la constitu- 
tion de Tompereur Léon (L. 10, C. liv. 8, t. 38), les pa- 
roles solennelles étaient supprimées, le simple consente- 
ment suffisait pour obliger, en quelques termes qu'il fût 
exprimé (Inst. liv. III, t. 15 | 1). La convention pouvait 
se faire sous la forme d'un prêt, d'un simple pacte. On 



— 15 — 

lui donnait môme un nom spécial que Justinien appelle 
reditnm. » 

Nous arrivons à la partie essentielle de la novellelGO. 
Après avoir supprimé les abus qu'avait fait naître la ma- 
licieuse interprétation des lois sur le double, Justinien 
explique pourquoi le contrat qui nous occupe ne doit 
pas tomber sous le coup de ces lois : « Illain etenim [cons- 
titutionem) de creditoribus cotiser Ipsimus, et, qui in ea corn- 
prehenduntur , casibiis... » La loi sur le double a été faite 
pour les préteurs; elle est limitative : « Prœsens vero 
species illam non attingit : siquidem hoc magis annuo redi- 
tiii, qnam tisurarmn prmtationi simile videtiir. » La diffé- 
rence est bien établie entre la prestation des intérêts, le 
contrat de prêt et un revenu, une rente annuelle; nous 
dirions, nous, le paiement d'arrérages. Ce dernier con- 
trat n'est pas atteint par la constitution sur le double. 

Si ce n'est pas là un prêt, si les lois sur le prêt ne lui 
sont pas applicables, qu'est-ce donc que ce contrat, en 
vertu duquel, tant que les intérêts seront payés, lecréan- 
cier ne pourra exiger le remboursement du capital ? Est- 
ce que nos art. 1919 et suiv. disent autre chose? Mais, 
objecte-t-on, dans les lois romaines on ne voit nulle part 
cette sorte de contrat mentionné séparément,faisant l'objet 
d'un titre spécial en dehors du prêt à intérêt. La novelle 
160 elle-même porte le titre « Deusuris », ce n'est qu'une 
variété du prêt à intérêt. Nous répondons à cela que l'as- 
similation est encore bien plus grande dans le Code civil. 
Les articles 1919 et suiv. qui traitent de la rente sont en- 
globés sous le titre « Du prêt »^ et dans le chapitre spé- 
cial du prêt à intérêt l'article 1919 de notre Code civil 
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appelle constitution de rente un prêt, une stipulation 
d'intérêt moyennant un capital que le prêteur s'interdit 
d'exiger. La loi du 3 septembre 1807 sur le taux des in- 
térêts régit les rentes constituées comme les simples prêts. 
La rente, au fond, peut n'être qu'une espèce de prêt, 
puisque des deux côtés le débiteur reçoit un capital, et 
peut se libérer de son obligation en le remboursant. 
Mais la différence essentielle consiste en ce que dans la 
rente, le crédit rentier ne peut jamais exiger le rem- 
boursement du capital ; sa créance a pour objet non pas 
le capital, mais des arrérages ; le capital, disent les au- 
teurs, n'est pas in obligatiofie, mais in facnltate solutionis. 
Tant que le débiteur paie régulièrement les arrérages il 
ne doit pas autre chose. S'il ne payait pas régulièrement, 
ou s'il venait à diminuer les sûretés, à tombw en faillite 
ou en déconfiture, alors le créancier pourrait exception- 
nellement exiger le remboursement du capital. Mais tant 
que le débiteur ne se trouve pas dans un des cas énu- 
mérés par la loi, la question du remboursement du ca- 
pital est laissée à sa pleine et entière disposition. 

Eh bien, les textes romains que nous venons d'analyser 
disent-ils autre chose? Les textes français séparent-ils 
davantage la rente du prêt? Depuis la Révolution fran- 
çaise l'usage de la rente est devenu rare, pour le même 
motif qui a pu la rendre peu fréquente chez les Romains : 
c'est que dans la France moderne le prêt à intérêt est 
permis comme il l'était à Rome. 

Chez nous on ne trouve de rentes bien usilées que les 
rentes sur l'État. Certains établissements publics, les fa- 
briques paroissiales, entre autres, les hôpitaux ont en- 
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core des rentes constituées sur des particuliers; souvent 
ces rentes sont foncières : un immeuble a été légué à 
charge par le légataire et ses ayants-cause de payer un 
revenu annuel à rétablissement; l'obligation, la dette se 
transmet avec Timmeublé. 

L'État romain ne connaissait pas le moyen de se pro- 
curer de l'argent en vendant des titres de rente; le cré- 
dit n'était pas assez développé. Les impôts étaient le 
moyen presque unique de fournir de l'argent à TÉtat. A 
Rome on trouvait plutôt la situation contraire : l'État 
créancier. Nous ne voyons pas, il est vrai, dans les textes, 
que le trésor public ou le fisc fussent créanciers à titre 
de prêteurs ou de crédit-rentiers ; s'ils avaient un excé- 
dant de recettes ; cet excédant devait servir probable- 
ment à diminuer les impôts de l'exercice suivant; l'État, 
d'ailleurs, était moins assimilé que chez nous à une 
personne privée. 11 était trop puissant pour s'abaisser à 
ce rôle, lui qui était considéré comme le premier proprié- 
taire de tout le sol, surtout du sol des provinces après 
les conquêtes. Mais les provinces, les cités avaient une 
personnalité très développée. Les cités surtout jouissaient 
d'une grande autonomie, et pouvaient, pour ainsi dire, 
être considérées comme de petits États dans l'empire. 
Elles recevaient beaucoup de donations et de legs. Le 
curator reipublicœ administrateur des biens de la cité était 
chargé du placement des capitaux de la commune, et le 
plus souvent il les prêtait, en exigeant pour la sûreté de 
la créance une hypothèque ou un gage suffisants (L. 33, 
i 1, D. 32, 1). 

On avait dérogé, en faveur des cités, à cette règle gé- 



— 18 — 

nérale, que les intérêts doivent être régulièrement sti- 
pulés; pour les cités, un simple pacte équivalait à la sti- 
pulation d'intérêts (L. 24, D. 19-5 ; L. 30, 22, 1). 

Le curàtorreipublicœ, aidé dans cette partie de ses attri- 
butions par un fonctionnaire spécial, le curator calendarii, 
devait, sous sa propre responsabilité, veiller au paiement 
régulier des intérêts ; mais tant qu'ils étaient payés et 
tant que le débiteur présentait des garanties suffisantes, 
on recommandait à ce magistrat de ne pas exiger le capi- 
tal (L. 33, D. 22, 1). 

Si le débiteur ne payait pas les intérêts, il ne paraît 
pas que le curateur ait eu, par cela même, le droit de 
poursuivre le recouvrement de la créance, car il semble 
que ce soit le président de la province qui doive alors 
pourvoir à la sécurité de la ville (1). 

Cette surveillance du gouverneur sur l'emploi des de- 
niers municipaux existait du temps de Trajan. Nous 
avons à ce sujet une lettre de Pline, gouverneur de Bi- 
thynie, qui consulte Tempereur Trajan sur l'emploi qu'il 
doit faire des deniers municipaux. Il craint qu'après avoir 
exigé le paiement des deniers publics, cet argent ne reste 
sans rien faire. De le placer en biens fonds, il n'en a pas 
ou presque pas l'occasion. Il est difficile de le placer au 
taux ordinaire, parce qu'on trouve peu de gens qui veuil- 
lent être débiteurs de la cité, les paiements étant exigés 
par les agents du fisc d'une façon plus régulière et, par 
conséquent, plus rigoureuse que par les particuliers. 
Pline propose de diminuer le taux de Tintérot pour alti- 

1. Iloudoy, DroU ynimicipal romain^ p. 227. 
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rer les emprunteurs. Si ce moyen ne réussit pas, on for- 
cera alors lès décurions d'accepter cet argent ; le taux 
minima de Fintérôt rendra la charge moins pénible. 

L'empereur ne voit pas non plus d'autre remède que 
la diminution du taux de l'intérêt ; mais il ne veut forcer 
personne à emprunter ; la mesure serait injuste (Pline, 
lib. X, Epist., 55 et 56). 

Outre l'argent que les villes pouvaient économiser sur 
leurs revenus, elles recevaient fréquemment des legs. 
Mais leur qualité de persona incerta fit pendant longtemps 
obstacle à ce qu'elles pussent accepter ces legs (Paul, 
Sent. y III, VI, 13). Le préteur commença par envoyer en 
possession Vactor de la cité (Loi 12, D., 36, 4). On dési- 
gnait ainsi le servus publicus, qui ne pouvait pas acquérir 
pour lui-même, mais le pouvait pour son maître qui était 
la cité. 

Nerva accorda ensuite à toutes les cités le droit de rece- 
voir des legs, et cette matière fut réglementée par un 
sénatus-consulte rendu sous Adrien (Llp., fl^(/.,XXIV, 28), 
Paul nous apprend qu'un sénatus-consulte du temps de 
Marc-Aurèle permit aux collèges de recueillir des legs 
(L. 30, D.34, 5). Les simples wi, comme les municipes, 
pouvaient en recevoir (L. 73, 1 1, D., de leg., 1", 33). Ceux 
qui faisaient aux villes des libéralités, voulaient ordinai- 
rement fonder un service perpétuel, comme des jeux, des 
spectacles. Pour cela, les capitaux étaient placés en ren- 
tes perpétuelles, et les arrérages servaient à assurer les 
services publics ainsi institués. Il fallait, en tous cas, se 
conformer à la volonté du disposant, à moins qu'il n'y 
eût impossibilité, insuffisance de la somme. A une cer- 
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line époque, les sommes iégtiées, afin (fiie Tcurs reve- 
us servissent à donner des jeux au peuple, étaient dé- 
(urnées de leur emploi en vertu d'une décision générale 
a Sénat, pour être employées à une œuvre plus utile, à 
L construction d'un monument où le nom du testateur 
tait gravé, afin de le dédommager de l'inexécution de 
}s volontés (1,. 4, D. 50-8). Mais le testateur avait un 
loyen de forcer la cité; il insérait la clause que ses bé- 
liers ne seraient pas tenus de délivrer le legs si la con- 
ition n'était pas remplie. Cette décision du Sénat tomba 
1 désuétude. 

I,es capitaux légués aux corps moraux, au lieu d'être 
)rame aujourd'hui prêtés â l'État, étaient placés sur 
es particuliers qui présentaientles garanties suffisantes, 
irtout des garanties réelles, hypothécaires. La perpé- 
uté du service public auquel les revenus de ces capi- 
lux étaient le plus souvent affectés fit décider que tant 
ne les intérêts annuels seraient régulièrement payés, 
lie, d'autre part, le débiteur présenterait des garanties 
iffisanles de solvabilité, lecapital ne serait jamais exi- 
5. Et c'est ainsi que le droit romain nous présente une 
irme particulière de rente, très peu usitée de nos jours, 
lais qui juridiquement n'est pas autre que celle du Code 
vil, que la forme de rente moderne la plus répandue, ia 
mte sur l'État. 

La sanction que Justinien établit contre les débiteurs 
!s cités qui contrevenaient à sa constitution étaient ri- 
goureuse : «pro unicerso tcinpore quantum débet, cicitati 
rsolvet, et prœtercaredilitdupliim. Au lieu dose retrancher 
arrière les lois sur le prêt à intérêts (Nov. 121, 138), 
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les débiteurs qui avaient enfreint la constitution 160 Je- 
vaiont payer le montantcntier de toutes les annuités arrié- 
rées, et le double en plus; cela, ajoute Tempereur, ^ut 
malitiosœ interpretationis jastam retributionem percipiant » . 
La constitution, comme presque toutes celles de Justi- 
iiien, se lermine par des considérations à sa louange qui 
n'ont rien de législatif : a 11 était au pouvoir de ceux qui 
ont enfreint*la loi de se montrer bons citoyens; ils sont v^^ 

au contraire tellement mauvais qu'ils n*hésitent pas ii • ^ 

faire des torts graves à la cité qui leur a donné le jour». )^ 
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Tel est ce fameux texte qui divise tous les commentateurs. 

S'il était le seul, peut-être ne pourrait-on pas le consi- ' î[^ 

dérer comme suffisant pour établir d'une façon précise 

que notre rente perpétuelle existait à Rome ; mais il est 

corroboré par beaucoup d'autres bien antérieurs qui ne , 

peuvent laisser aucun doute. 

Les rentes pouvaient être constituées de particulier à ^ 

particulier. 

Africain, dans une loi 24, au Digeste (liv. XIX, t. V), 
établit nettement la différence entre le contrat, le pacte 
où l'argent prêté ne peut pas lui-même faire l'objet d'une 
demande, et le prêt à intérêt. « Titius Sempronio trigenta 
dedil, pactique sunt, ut ex reditu ejus pecuniœ tribiitum, quod 
Titius petidere deberet, Sempronius prœstaret. » Sempronius 
paiera une redevance annuelle; mais les parties ont con- 
venu en outre que si cette redevance était payée tantôt 
moindre, tantôt plus grande que les intérêts du 6 0/0 
(semissibus), elles s'en tiendraient compte réciproque- 
ment. 

Aucune stipulation n'est intervenue. Africain est con- 

Brunet. 2 
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satté pour savoir quelle action sera donnée comme onc- 
tion de cette convention. Il répond d'abord que les inté- 
rêts de l'argent prêté, s'ils n'ont été stipulés dans les 
formes solennelles, ne sont pas dus (i). Mais dans l'es- 
pèce, ajoute-t-il, il y a antre chose qu'un prêt à intérêt : 
dc Ne ipsius quidem sortis petilimem pecuniœ creditœ fuisse». 
Dans ce genre de pacte le capital prêté ne peut pas lui- 
même faire l'objet d'une demande. Cela n'est plus le 
prêt à intérêt : « qmdipsumjus et causam pecwtiœ creditœ 
excédât ». Le jurisconsulte accorde en l'espèce une action 
prœscriptis verbis in factum. Il s'agit bien là en effet d'un 
contrat qui se forme par Fexécution qu'en fait Tune des 
parties, en vue d'obtenir une prestation réciproque. Il 
ne rentre pas dans les catégories prévues par le droit 
t civil et prétorien. Mais tous les contrats de cette nature 
furent sanctionnés par notre action qui était conçue in 
jus dans la formule délivrée par le magistrat. On l'appe- 
lait « in factum » en ce sens que faute de dénomination 
spéciale pour chaque convention elle contenait dans la de- 
monstratio Vexposé du fait. C'est aussi cette circonstance 
qui a donné son nom à l'action elle-même : prœscripta 
verba; énoncé détaillédu fait, faute de mot technique (Ac- 
carias, t. H, p. 20). Les contrats innommés ne sont que 
des pactes isolés sanctionnés par une action spéciale. 

Mais les pactes pouvaient être adjoints soit à un con- 
trat, soit à une simple dation. L^datio ob rem, après de 
longues controverses, n'a été définitivement sanctionnée 
qu'en rentrant dans les contrats innommés. 

1. Loi 3, Code, De usuris^ 
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A propos de pactes adjoints à un contrat de drrftt strict, 
à une stipulation, le jurisconsulte Paul, dans un fragment 
4 § 3, au Digeste (Livre 2, t. XIV), donne une notion 
nette et précise de la rente perpétuelle. C*est là un de 
nos textes principaux : Ex facto etiam consultus mm corive- 
nisset ut donec usiirœ solverentur, sors non peteretur, et sti- 
pulatio jure concepta fuisset ; conditionem inesse stipulutioni 
atquesihoc expressum fuisset ». 

On sait que à Rome le sinaple pacte ou convention, le 
simple consentement ne produisait pas d'obligation, dans 
le premier étal du droit : « Ex nudo pacto nulla oritiir 
obligatio ». Il fallait revêtir la convention de formes so- 
lennelles. Mais de bonne heure, le préteur créa Vexcep- 
tio pacti comenti » pour sanctionnerd'une façon indirecte, 
le pacte de non petendo. Puis les pactes adjoints in conti- 
nenti à un contrat de bonne foi (vente, louage, société, 
mandat), furent considérés comme faisant partie du con- 
trat lui-môme (insunt contractuiy continentur contractu) et 
furent sanctionnés par l'action du contrat lui-même. 

Il fallut plus longtemps pour faire admettre cette règle 
dans les contrats de droit strict. 

Notre texte nous offre un exemple remarquable de 
pacte adjoint à une stipulation... Ici, dit M. Accarias, la 
règle absolue n'avait rien d'essentiellement gênant pour 
les parties, puisqu'elles pouvaient sans peine couler tou- 
tes leurs conventions dans le monde flexible de l'inter- 
rogation et de la réponse ». Mais à la fin de l'époque clas- 
sique, nous trouvons le texte précité de Paul qui sanc- 
tionne le pacte conditionnel suivant,comme s'il était con- 
tenu dans la stipulation même; tant que les intérêts se- 



it payés, le capital ne serait pas demandé. On en ar- 
à dire comme pour les contrats de bonne foi : «pac^a 
mlinenti fada siiputationi inesse creduntur )>. Nous en 
luons donc que si des pactes de la nature de celui 

le jurisconsulte Paul nous donne Tcxcmple, pou- 
Qt être adjoints à une stipulation, à plus forte rai- 
pouvaient-ils faire l'objotd'une interrogation et d'une 
nse c'est-à-dire d'une stipulation môme. 
i on objectera que les intérêts de l'argent n'étaient 
qu'en vertu d'une stipulation : « Usurœ fœnebris peai- 
ixtra vinculum stipalationis pett non i>ossunt » fL. 3, 
eUsur., IV, 32). 11 y avait cependant un tcmpéra- 
t : les intérùls payés en vertu d'un simple pacte ne 
raient être répétés (même texte). Les lois romaines 
nnaissaient donc comme une obligation naturelle, la 
)le convention d'intérêts. Mais c'était là, il faut Ta- 
:r, un remède bien impuissant en présence d'un dé- 
lit récalcitrant, La règle subsista toujours quant au 

à iutérét; mais ne s'appliquait qu'aux prêts ordi- 
cs. On Ht exception à l'époque classique pour le prêt 
grosse; nauticum fœnus. (L. 5, | I, L. 7. de nautko 
ré), et nous l'avons vu pour les prêts faits par les 

istinien par sa novelle 136, chap. IV, Ht courir les 
rêts de plein droit au protit des banquiers: « Usurœ 
; interposUam currant stiputalionem etiam absque scriplo 
leantur... usque ad bessem (8 p. 0/0) centesimœ... 
aïs l'exception la plus remarquable est celle qui est 
enuedansle texteprécitéd'Africain(L. 24,Deprescr. 
., XIX, 5,). Et le jurisconsulte en donne la raison : 
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il pose d'abord la règle que les intérâls, pour être dûs, 
doivent ôtre stipulés. Mais, ajoute-t-il, dans l'espèce, il 
faut examiner s'il n'est pas intervenu un contrat d'une 
nature spéciale, (qu'il qualifie de quasi-contrat de man- 
dat) plutôt qu'un prêta intérêt, au moins pour ce qui ex- 
cède l'intérêl légal. Dnns ce genre de pacte, le capital 
prêté ne peut faire lui-même l'objet d'une demande. Kt 
c'est pour cela qu'il est permis de stipuler un intérêt 
(nous dirions des arrérages) plus fort que l'intérêt 
légal. Il y a une raison de dépasser l'intérêt légal, 
c'est ce que le capital ne peut jamais être exigé ; cette 
perte est compensée en permettant au créancier d'exiger 
des intérOls plus considérables que l'intérêt légal comme 
(lans le prêt à la grosse, les risques courus par le prêteur 
sont compensés par un intérêt plus fort, comme les 
banquiers peuvent percevoir à raison des avances qu'ils 
font à leurs clients, outre l'intérêt légal, des droits de 
commission et d'escompte, fCass. 29 fév. i86i). 

Notre Gode n'a pas admis cette dérogation, pourtant 
si raisonnable, aux lois sur le taux maximum de l'intérêt, 
et la loi du 3 septembre 1807 régit les rentes constituées 
comme les simples prêts (Cass. 26 août 4846). 

La forme cunditionnelle sous laquelle Paul nous repré- 
sente notre contrat, forme qu'il déclare faire partie de ta 
stipulation elle-même, peut être considérée comme équi- 
valente à nos articles 1912 et 1913. « Tant que les inté- 
rêts seront payés le capital ne sera pas demandé, » dit 
le jurisconsulte romain. Dans noire Code le législateur 
s'est attaché à prévoiret à préciser les cas où les intérêts 
ne seraient pas payés, ou courraient le risque de n'être 
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pas payés : le débiteur d'une rente constituée en perpé- 
tuel peut être contraint au rachat, le capital devient exi- 
gible; 1** si le débiteur cesse de remplir ses obligations 
pendant dm^ années, c'est-à-dire s'il ne paie pas les ar- 
rérages; â"" s'il nîauque à foqrnir au prêteur les sûretés 
promises par le contrat, car alors le prêteur court le ris- 
que de perdre à l'avenir ses arrérages ; 3** eq cas de fail- 
lite ou de déconfiture du débiteur. Ce cas rentre dans le 
précédent ; le crédit-rentier n'a plus de sûretés suffi- 
santes. 

La stipulation se prêtait bien plus facilement que le 
legs à la formation d'un contrat de rente perpétuelle. Oq- 
tre la flexibilité de la formule de l'interrogation et de la 
réponse : « spondes ne ? spondeo » la nature même do la 
stipulation était la perpétuité. \ tel point qu'il y avait 
inconvénient à employer cette forme de contracter dans 
le coqtr^t de rente viagère, parce que, dit Justinien dans 
les Institutes, (lib. UI, t. XV De verb. obi) : « ad tempus 
deberi non potest. » D'après l'ancien droit civil, l'obligation 
une fois née était naturellement perpétuelle, même en 
présence de la volonté contraire des parties : € At si ita 
stipuleris, decem aureos anniios qnoadvivam dare spondes f 
et pure facta obligatio intelligitur, et perpetmtur. » Le pré- 
teur est venu modifier cette rigueur du droit civil en ac- 
cordant l'exception du pacte, ou même l'exception doit 
mali : Sed hères petendo pactiexceptione submovebitur » (même 
texte). 

Mais la stipulation de payer annuellement une somme 
d'argent au préteur d'un capital inexigible, n'avait qu'à 
conserver son caractère du vieux droit civil. 
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Le legs au contraire finissait par la morl du légataire. 
Les différences entre le lefîs et la stipulation in singulos 
annos et autres prestations périodiques sont établies par 
Pomponius dans la loi 16 au Digeste, (Dèverb, obi, liv. 
45, t. 1) : € Stipulatio hujus modi, in singulos annos, una 
est, et incerta et perpétua : non quemadmodum simile legatum 
morte legàtorii finiretur. » 

La stipulation est une, le legs est multiple : « Cum in 
annos singulos legatur, non unum legatum esse, sed plura 
constat (Ulpien, 1. 10, D. Lib. XXXVI, t. 2). » Cujas, au 
commoifitaire de la loi 16 précitée, explique ainsi cette 
différence : « Cum legata contemplatione legàtorii relingtian" 
tur, legatum annuum intelUgitur esse in annos quibus vivet le- 
gatorius relictum ; et ea mens fuit testatoris ut singulis annis 
executeretur an legatarius viveret; adeoque tôt sunt legata 
quot sunt anni quibus vivet legatorius. Contra in stipulatione 
annua promissai' divisis pensionibus sibi potius consuUt quam 
stipulatori : cessât igitur in stipulatione annua ratio propter 
quam diximus in legato annuo tôt intelligi legata, quot sunt 
anni quibus legatarius vivet ; nec ulla est ratio cur non videri 
debeat una ac perpétua stipulatio. » 

De la stipulation naît une créance unique qu'en droit 
moderne on appelle rente, et qui a pour objet le droit 
aux annuités, aux arrérages. Les annuités, les arrérages 
ne sont que le produit de cette rente, comme les intérêts 
sont le produit d'un capital restituable. 

Le legs, au contraire, fait naître un droit qui porte sur 
les annuités, et ces annuités forment une série de legs 
distincts dont le premier est pur et simple, et les autres 
sont subordonnés à la condition que le légataire vivra au 
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«ment de l'année où chaque legs est dû. (1) • Si 
s atmos alicuilegatum sit, dhPau\ dans la loi 4 au 
livre 33, 1. 1), Sabiniis, (cujm sententia vera est), 
ita esse ait, et primi aiini piinim, scquentiuni con- 
■ videri enim hanc inesse condîtioneni, si vivat, et 
'MeOfOdheredem legatum non transire. » Ceci s'a- 
nerveille à la rente viagère dont nous aurons à 
u chapitre suivant. Mais on comprend que la 
! legs devait êlre plus rare pour constituer une 
pétuelle. 

kgt, dès l'époque classique, les fragments des 
ultes nous montrent des legs de redevances pé- 
lavecle caractère de perpétuité: ■ Annuam pecu- 
huios civitati reliqiiit, qiiibus prœsidere heredes vo- 
cessores heredum negnnt se debere ; quasi testator 
'cstari volitisset quamdiuprœsiderent heredes. Quœro 
ciim prœsidendi menlionem fecerit, ad tempus fidei- 
m, an perpétua prœstari mhierit? Modestinus res- 
deicommissum tjuotannis in perpeluiim reipnblicœ 
umesse, (Modestin, Loi 6, D. 33,5). » Marcicn au 
;re (loi 23), s'exprime ainsi: « Cum quidam decu- 
liaisiones dari voluisset die natalis sui ; divi Severus 
nus rescripsenint: non esse verisimile, testatorem de 
sensisse, sed de perpétua legato. » 
it bien dans ces deux textes de legs, de revenus 
d'une créance d'arrérages donnés par un lesta- 
rpéluité pour créer des jeux dans une cité, dans 
ercas; pour faire une faveur aux décurions.dans 

rias, t. II, p. 270, 
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le second cas, au jour de l'anniversaire de la naissance 
du testateur. 

Il n'est pas possible, il n'est pas vraisemblable disent 
les enipereurs Sévère et Ântonin que ces legs n'aient été 
faits que pour une année. 

La volonté du testateur était exécutée. La loi 22, au 
Code, De legatis, liv. 6, t. 3, 7, de Justinien, ne laisse 
subsister aucun doute : « In annalibus legatis, vel fideicom- 
misis, quœ testatornon solum certœpersonœ, sed et ejm he- 
redibus prœstari voluity eorum exactionem omnibus he- 
redibus, et eorum heredum heredibus seroari pro voluntatœ 
testatoris prœcipimus. » 

Dans ce cas, dit Voët en commentant la loi précitée, 
(t. II, p. 536) le legs est perpétuel, il est dû à Tinfini, aux 
héritiers, et aux héritiers des héritiers. Nous avons re- 
marqué plus haut que c'était surtout quand les legs 
étaient faits à des personnes morales, que la perpétuité 
s'était établie; parce que alors la cause du legs était per- 
pétuelle. 

Jean Voët {eod. loc.) conclut : « Atque adeo omnia hœc 
annua per legatum data, non longe distant ab annuis ex cou- 
tractu debitis, quorum una tantum et pura obligatio est. ^ 
L'assimilation, dans le dernier état du droit devient 
presque complète entre la stipulation et le legs d'une re- 
devance annuelle. Le germe decette doctrine est contenu 
dans une loi d'Ulpien(loi 65, Dig. de Verb,signif., liv. 50. 
t. 16) qui étend indéfiniment la signification du mot hé- 
ritier : « Heredis appellatio non solum adproximum heredem, 
sed et ad nlteriores refertur, namet heredis hères, et deinceps 
heredis appellatione continetw, » 
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Dans le droit moderne, il n'y a pas de difficultés à 
constituer une rente perpétuelle par testament. C'est 
môme la forme la plus usitée quand la rente est consti- 
tuée au profit d'un corps moral ; cas le plus habituel de 
constitution de rente en dehors des rentes sur TEtat. 

Nous développerons les autres différences entre le legs 
et la stipulation de prestations périodiques à propos de 
la rente viagère. Qu'il nous suffise de remarquer ici que 
le caractère de perpétuité de la stipulation, dans le pre- 
mier état du droit, répondait mieux à la nature d'une 
créance perpétuelle de redevances annuelles, que le legs 
qui était multiple, et n'avait pour objet direct que les an- 
nuités. Mais en matière de legs, d'après les principes 
romains, il était plus facile de se conformer à la volonté 
exprimée du testateur, qu'en matière do stipulation à la 
volonté des parties. On arrive plus facilement à se servir 
du legs pour constituer une rente perpétuelle, que de la 
stipulation pour constituer une rente viagère. 

La rente perpétuelle n'est pas mentionnée seulement 
dans les textes du Digeste et du Code. 

L'épigraphie, les inscriptions nous fournissent de nom- 
breux documents sur ces fondations faites en faveur des 
cités, tantôt par l'empereur, tantôt par des particuliers. 
Nous y voyons des sommes d'argent affectées au service 
de rentes perpétuelles, versées à des propriétaires qui 
en gagent l'intérêt sur des immeubles (1). 

Les deux principales sont deux inscriptions décou- 

i. M. Girard, Revue intern. de temeign. 15 seplembro i885, 
p. 237. 
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vertes, Tiino en 1747 dans les ruines de Veleia et se rap- 
portant à cette ville, rautro en 1831, près de Bénévent, 
et se rapportant à la cité des Ligures Bœbiani. La pre- 
niière est une table de bronze où Ton trouve indiqués, 
d'abord la somme totale déboursée : « simma... LIICC 
(52300 nummum), » puis le nombre tolal des enfants à 
secourir : c legitimi numéro GGKLY.., legitimœ numéro 
XXXIV.., spuriu$ I.., spuria I..; » la rente à faire à cha- 
cun ; le taux de Testimation des divers immeubles pro- 
posés en sâreté : « Obligaiio prœdiorum... deciens quadra- 
ginta quatuor millia (1044000); le montant des sommes 
à avancer sur chacun et des intérêts corrélatifs à payer 
au taux de 5 0/0 : « Volumnim Memor et Volumnia Alceper 
Volumnium Diadumenum libertum suum professi sunt fnndum 
Quintiacum, Aurelianum, collem Muletatem cum silvis.qui est 
in Yeleiate pago Ambitrebio, adfinibus N. Mommeio PersicOy 
satrio severo et pop{ulo), HS CVÎÏÏ (108000) ; acciper(e) débet 
HS Wl DXXXXII (8692) n{ummum) et fundum s{upra) 
sicriptum) obligare... etc. 

Cette fondation est de Tan 103-112 après J.-C. 

La seconde est également gravée sur une table de 
bronze. Elle indique le taux d'estimation des immeubles 
engagés, le montant des capitaux avancés et celui des 
intérêts à 2 1/2 0/0 : « Crispia Restituta f{undi) Pompo- 
nianiy pertica Benevent (ana) , pago ^quano in Ligustino, 
adfine Nasidio Vitale, œ$t{imati) HS L (50000),in HS ÏÎI DXX 
(3520) HS LXXXIIX (88), etc. (an 101 après J.-C.). 

Ces deux fondalions sont faites par Trajan. Âurelius 
Viclor rapporte (ep. 12. 4) que déjà Nerva avait prescrit 
de nourrir aux frais de TEtat, dans les villes d'Italie^ les 



enfants de parents pauvres. C'était un système d'assis- 
tance publique et de crédit agricole organisé en Italie. 
Les capitaux dont les revenus étaient destinés à entrete- 
nir les enfants pauvi-es dans chaque cité, n'étaient pas. 
comme il arrive souvent de nos jours, donnés à un éta- 
blissement de bienfaisance, un hôpital ayant la person- 
nalité civile, ni même abandonnés à la gestion des admi- 
nistrateurs de la ville, mais ils étaient placés chez des 
particuliers, propriétaires fonciers, qui se chargeaient du 
paiement de la redevance, et affectaient à la garantie, 
tant du capital que des annuités, des immeubles d'une 
valeur décuple (i). 

Les empereurs n'étaient pas les seuls h établir des fon- 
dations de ce genre en faveur des cités ; nous en trou- 
vons qui ont été faites par des fonctionnaires publics et 
de simples particuliers. A ce sujet, Pline le jeune nous a 
laissé une lettre fort intéressante (lib. Vil, epist. XVlll). 
Son ami Caninius avait l'intention de laisser à ses conci- 
toyens une certaine somme pour un repas public ; mais il 
était inquiet sur le sort de sa fondation : l'argent pou- 
vait être dilapidé; les fonds de terre seraient négligés, 
comme le sont tous ceux du domaine public. Pline lui 
conseille de faire comme il a fait lui-même. Il s'était en- 
gagé à donner cinq cent mille écus pour Tentretien des 
enfants pauvres ; puis il avait inancipé un fonds de terre 
d'une valeur bien plus considérable à Vactor puhlicus, 
c'est-à-dire à la cité, qui lui en payait le revenu ; enfin il 
s'engageait à fournir un revenu annuel de (rente mille, 

1. N. Girard, Texla Je droU romain. 3« pui-lie, p. 715 el suiv.; 
yrunsv FQnlei jiiris romani, 5" éd. cura Momn]sen, p. 256 e| suiv- 
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le 6 0/0. Comme le fonds rapportait annuellement bien 
plus de trente mille, il trouvait toujours quelqu'un pour 
le cultiver et payer à la cité le revenu annuel. De la sorte 
le capital est assuré et le revenu certain. 

Citons encore : !• la fondation de Ferentinum. Le do- 
nateur constitue sur des fonds quil a rachetés pour la 
cité, une rente perpétuelle dont le revenu doit être dis- 
tribué chaque année, le jour anniversaire de sa nais- 
sance, au municipe, à ses habitants et aux femmes qui se 
sont mariées dans Tannée. Le sénat municipal recon- 
naissant, ordonne qu'une statue sera élevée sur la place 
publique à ce bienfaiteur de ses concitoyens. 

2® Celle d*Ariminium ainsi conçue : 

//. SepUmio Liberaliy VI vir(o) Aug(ustalï)y vicani vici Cer- 
malt ob mérita ejus, qaot decurion(ibus) et vicanis vicoiium) 
VII sing{ulos) in annos XIII in peipet(num) rel(iquit) et in 
eam rem fundos XXI obligari jussit, quoimm partem VI legis 
Fal{cidiœ) nomin{e) deductam ab tutoribus Septimiœ Priscœ, 
matris suœ, Lepidia Septimxna populo concesèil. Cette ins- 
cription a été trouvée à Rimini. Les lettres entre paren- 
thèses n'ont pu être lues (1). 

3"* L'inscriptio Tarricinensis ; 4^ Hispalensis ; 5^ Siccen- 
sis (2). 

11 est à remarquer que presque toutes ces fondations 
sont faites du vivant du fondateur, qui contracte avec 
Vfictor publicus de la cité. Mais elles pouvaient se faire 
aussi bien sous la forme de libéralités testamentaires 

1. Textes, Droit rom,, p. 710. 

2. Bruns, pp. 289, 290. 
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qu'entre-vifs, h charge de toute autre prestation que Ten- 
tretien d'enfants pauvres et sans être accompagnées d'au- 
cune sûreté réelle. 

Ces fondations, constitutions de rentes perpétuelles se 
faisaient de particuliers à particuliers. 

Nous pouvons invoquer sur ce point un document qui 
nous servira surtout à propos des rentes viagères, et qui 
est considéré comme le document épigraphique le plus 
important que nous possédons pour l'histoire juridique 
et même morale du testament romain (1). C'est le testa- 
ment d'un nommé Dasumius, qui pourrait être Tauteur 
du sénatusconsulte Dasumien sur les affranchissements 
testamentaires; il est de l'an 861 de Rome (109 de notre 
ère), la douzième année du règne de Trajan. La copie en 
était gravée sur deux fragments d'une table de marbre, 
trouvés en 1820 et 1830, près de la voie appienne. Ru- 
dorff, professeur à Berlin, Ta restitué et commenté. Après 
un nouvel examen de la pierre, M. Mommsen l'a de nou- 
veau restitué et commenté (2). 

Ce testament contient une disposition organisant sur 
certains biens, par fîdéicommis perpétuel, au profit des 
affranchis testamentaires et entre-vifs du testateur, une 
fondation inaliénable et transmissible, administrée par 
des curateurs dont il règle la nomination et le remplace- 
ment (3). 

En voici un extrait ; les lettres entre guillemets sont 
celles qui ont été restituées : 

1. M. Girard, Revue de l'Eus., 1889, p. 237-240. 

2. M . Laboulaye, Revue Wolowski, 1845, 2, pp 273, 340. 

3. Corpus inscriptionum lat,y t. VI, n» 10,220. 
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« . . . . Ad Hbertarum (mearum posteras , donec in renim na- 
tura sit unus eorum, idem volopertiynere ; quod si esse desie- 
rit (ultimuseorum... Cura à)ut€m in tara multos partes {id 
prœdium distribuerim... nec pariter emjnes universa possi- 
d£re rel(icta sibi passent... ex us... curatores prœdii ejiis) 
Achillus, Heliopœden, Cym)œum constitua, omnium autem^ 
quibus in id. . . jus est, su/fragio cur)atorem subslitui curatori 
(qui decesserit jubeo, et ab eorum uno, quem ipsi curatores 
elegerint), alimenta amnia computari(et reditus distrïbuivolo. 
Sic emm effectum iri exist)imo, ut ab uno omnia percip(iant 
omnes). » 

Dasumius possédait aox portes de Rome un terrain 
d'une grande valeur : « prœdium suburbanum sestertium 
sexagies », six millions de sesterces (treize cent mille 
francs) dans lequel il veut d'abord qu'on l'ensevelisse, 
qu'on élève son tombeau. Puis, le surplus du terrain doit 
servir à l'entretien de ses affranchis. Cette fondation ali- 

' mentaire est faite en faveur des affranchis et de leurs 
descendants tant que le nom se perpétue. Au cas où la 
.famille viendrait à s'éteindre, Dasumius dispose que le 
fidéicommis passera aux affranchis de Servianus. Pour 
partager facilement le legs d'afiments laissé à une famille 
ou à une corporation qui peut comprendre un nombre 
considérable d'avants-droits, le testateur nomme trois eu- 
rateurs chargés solidairement de la répartition. Chacun 

• d'eux peut être actionné pour le tout. Si l'un vient à 
mourir, les deux autres lui nomment un remplaçant. 
Souvent on n'admettait les ayants-droits qu'au partage 
des revenus. Ces fondations avaient un véritable carac- 
tère de perpétuité. Si tous les appelés venaient à s'étein- 
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di'c, le fidéicommis passait à l'État ou à la cité, mais ne 
s'éteignait pas (1). 

Par ce genre de legs, le teslateui' coustituait une rente 
véritable, dont les revenus étaient destinés à pourvoir à 
l'esislence de tous ou do quelques-uns de ses affranchis. 
Souvent aussi, ces revenus étaientaffectésau mainlien de 
son tombeau ou à la célébration de fêtes annuelles pour 
perpétuer la mémoire du défunt. Cotteinstitutionse ren- 
contre fréquemment sur les pierres tombales. 

11 était de règle, dans ces sortes de legs, que tous les 
affranchis indiqués dans le testament participeraient à 
la fondation ; puis, après la mort du dernier d'entreeux 
venaient les affranchis survivants à l'époque du décès du 
testateur et leurs descendants. Si toute cette catégorie 
vonaità disparaître, la disposition éventuelle, la substitu- 
tion fidéicommissairc avait lieu (I). Loi 31 Mv. 8!â G). Il 
était bien rare que le legs devintcaduc. Au reste la cité 
était toujours là pour le recueillir. Dans certains cas, les 
premiers bénéficiaires se complétaienteux-mèmes en ver- 
tu des dispositions mêmes du testament cl tous tes béné- . 
ncficiairessuccessifsdevaientdans leur testament, nommer 
leur successeur. (Corpus Inscrip. t. 12, n'SSBI) ; ainsi la 
perpétuité de la fondation étaitassurée. (1) 

Cettethéorie est confirmée par une curieuse donation 
d'un certain Syntrophus.qui nous est parvenue par une 
inscription gravée sur une pierre dont 11 ne subsiste plus 
qu'une minime partie conservée à Kome ,mais dont il 

1 Laboulayeel Rudorff, loc cit. 

1 Ruggicro : Dizionario épigrapkica di Antichita romane p. 410 
Momnisen Hermès, 3. p. 102. 
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avait été pris, au XVII® siècle, époque où la fin seule 
était mutilée, deux copies retrouvées Tune à Rome par 
Rilschl etPautreà Paris par Mommsen. Huschke Ta pu- 
bliée et commentée en 1838 (2). La fin qui contenait la 
date est mutilée. On place cet acte au II» ou III» siècle. 

Flavius Syntrophus, avant de manciper à son affran- 
chi Aithales, des jardins, un édifice,des vignes, commence 
par stipuler de son donataire les charges suivantes : lo 
ni le donataire, ni ses héritiers, ni tous ceux à qui les 
immeubles mancipés pourront appartenir, n'empêcheront 
la jouissance commune de ces immeubles avec les autres 
affranchis du donateur qui seront désignés dans son tes« 
tament, et avec leurs descendants ; 2** les mêmes béné* 
ticiaires devront réserver par égales parts une portion du 
revenu pour procéder à la célébration de certaines. fêtes 
indiquées par le donateur, entre autres les cérémonies 
des parentalia, Tanniversaire de la naissance du dona- 
teur; 3** une autre portion du revenu devra être affectée à 
la réparation des édifices ; ce qui ne sera pas dépensé 
sera partagé entre tous. 

Tous pourront jouir des jardins, des édifices et de 
leurs accessoires. Le dernier survivant des bénéficiaires, 
devra veiller dans son testament, à ce que les mêmes 
dispositions soient assurées par ses descendants, de sorte 
que les volontés et le nom du donateur se perpétue dans 
la famille de ses affranchis. Flavius Syntrophus stipule 
ensuite de son donataire et lui fait promettre, pour le 

2 Corp. Inscrip., VJ, 10239. — Bfuns. p. 253-255. — M* 

Girard Textes p. 709. 

Bruaet 3 
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cas d'infraction auK dispQ8itipn3 de la donation, des 
dommages-intérêts égaux au préjudice, et une pœiia fixée 
d'avance à 50 mille écus. Ln rpancipation a lieu. Synlro- 
phus se dépouille actuellement, livre à Aithales la libre 
possession, ne se réservant que le droit d'être inhumé 
dans les jardins. 

On trouve au Digeste (liv. 34, pr. 33-2) un autre exem- 
ple d'une pareille disposition. 

Parmi les auteurs modernes qui ont traité de la rente 
à Rome, M. Arndls, professeur à Vienne, au | 572 de ses 
Pandectes, l'appelle résolument par son nom : Legs d'tme 
rente (1), Une somme ou quantité, dit-il, peut être lé- 
guée comme prestation périodique, par exemple comme 
prestation annuelle (D. 33-1), soit pour toute la vie du 
légataire, soit comme rente perpétuelle devant être con- 
tinuée par ses héritiers (L. 12, C. 6-37), rente bien dis- 
tincte d'un legs de somme déterminée avec fixation de 
divers termes pour le paiement. (Quando dies, D. 36-2). 
(A consulter encore : Heuzen, p. 5-1 H. — Karlowa, p. 
789-795. — M. Ernest Desjardins : De tabulis alimenta- 
riis, 1854, Revue des sociétés savantes. — Dictionnaire de 
Daremberg et Saglio, v. Alimantarii puelli. — Marquardt 
Manuel d'antiquités romaines, ch. : Institutions alimen- j 

taires, 10, 1888, p. 179-186). 

Pour le calcul de la Falcidie dans la rente perpétuelle, 
on pouvait considérer le legs comme équivalant au capi- 
tal nécessaire pour produire, à quatre pour cent, un in- 
térêt égal à la somme annuellement léguée (L. 3, § 2. D. 

1. Traduction Seraflni. 



32-2) ; ou bien on pouvait estimer le capital à une valeur 
représentée par les revenus, les arrérages de la rente 
elle-même, multipliés par vingt-cinq (L. 88, | 3. D. 
32-2). 



CHAPITRE II 



DE lA RENTE VIAGERE. 



La rente viagère, dans le droit moderne, est une 
créance d'arrérages, de prestations annuelles en argent, 
payables pendant la vie d'une personne déterminée qui 
est ordinairement le créancier. Comme la rente perpé- 
tuelle, elle peut être constituée à prix d'argent, ou 
moyennant l'aliénation d'un immeuble, à titre gratuit ou 
onéreux. 

Elle diffère de la rente perpétuelle, en ce que : 1® de 
même que l'usufruit, elle ne dure que pendant la vie du 
rentier. La rente perpétuelle est héréditaire activement 
et passivement; 2** la rente viagère est toujours ir- 
rachetable, tandis que la rente perpétuelle Test essen- 
tiellement; 3® la rente viagère n'est pas soumise à la loi 
sur le taux de l'intérêt ; 4® elle n'est pas résoluble pour 
défaut de paiement des arrérages (art. 1978). La vie 
d'une personne étant une chose incertaine, il en résulte 
que le caractère de la rente viagère est essentiellement 
aléatoire; et les trois dernières différences que nous 
avons mentionnées ne sont que des conséquences de ce 
caractère. 

La rente viagère avait, sous l'ancien régime, les 
mêmes caractères que dans le droit moderne. Elle exis- 
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tait à Rome comme la rente perpétuelle ; mais, comme 
pour cette dernière, il n'y avait pas de mot dans la lan- 
gue des Romains qui correspondît à notre mot rente (1). 
Cependant son existence à Rome est moins contestée que 
celle de la rente perpétuelle, parce qu'elle est décrite 
dans des textes nombreux. Cela tient probablement à ce 
que la rente viagère était d'un usage fréquent. La légis- 
lation romaine est plutôt une jurisprudence, une légis- 
lation coutumière appliquée. C'est ainsi que la plupart 
des documents qui composent le Digeste, ne sont que des 
réponses à des questions, des consultations à propos 
d'espèces particulières (1). 

De nos jours nous voulons des règles générales, coor- 
données. Mais à Rome, comme chez nous depuis le Code 
civil, la rente viagère était bien plus usitée que la rente 
perpétuelle, elc'estce qui explique que les jurisconsultes 
aient eu plus souvent à s'en occuper. Justinien, qui n'a 
fait que compiler les jurisconsultes, nous fournit de 
nombreux textes sur ce sujet. 

D'après les lois romaines comme d'après nos articles 
1968 et 1969, la rente viagère pouvait être constituée à 
titre onéreux par contrat, ou à titre gratuit par donation 
ou testament. Nous l'étudierons successivement à ces 
deux points de vue. Nous la comparerons ensuite aux 
autres prestations viagères telles que l'usufruit; et enfin 
nous terminerons par quelques indications sur sa combi- 
naison avec la Falcidie. 



1. Accarias, t. II, p. 278, o. 2 

i. M. Labbé, Cours de Pandecles, 1884-85. 
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SEOttbM I 
Stipulations et pactes de rente Tiagère. 

Les Institutes de Justinien (liv. III, t. XV, De veib. 
obl.y §3), contiennent l'exemple le plus connu de rente 
viagère : ^ At si ita stipuleris : Decem aureos annuos quaad 
vivant dare spondes ? et jure facta obligatio intelligitury et 
perpettiatur, quia ad tempus deberi non potest ; sed hères pe- 
tendo pacti exceptione submovebitur. » 

Nous avons vu déjà que l'ancien principe du droit civil* 
de la perpétuité des obligations : « ad tempus deberi non 
potest » s'adaptait heureusement à la constitution d'une 
rente perpétuelle; mais pour constituer une rente viagère 
par stipulation, il a fallu avoir recours aux tempéraments 
du droit prétorien, à l'exception de pact^. « Me promets- 
tu de me donner dix sous d'or chaque année, pendant 
que je vivrai? Je le promets... » La stipulation est va- 
lable, mais l'ancien droit civil n'admettait pas le terme 
extinctif ; la stipulation était censée faite pure et simple, 
et elle passait aux héritiers du stipulant comme à ceux 

. du promettant. De bonne heure le préteur admit que le 
terme extinctif, exprimé dans la stipulation, et nul en 
droit civil, pouvait être considéré comme un simple 
pacte, adjoint in contineati à un contrat de droit strict, 
surtout quand il était ajouté « ad minuendam obligatio- 
ncm. y> C'est ce qui avait lieu dans notre cas. On considère 
le terme « quoad vivam » comme un pacte « de non pe- 

. tendo » ; alors le débiteur pouvait écarter la demande 



des héritiers du crédit viager par rexceptioil pacti con- 
venti. 

Le préteur accorda, en outre, au débiteur, s'il le pré- 
férait, Texception doli mali. Cela résulte d'un fragment 
de Paul qui forme la loi 44 au Digeste, adedictum prœto- 
fis jfliv. 44, t. 7, 1 1) : Placet etiam ad tempus obligationem 
constituinon posse... Plane post tempus slipulator vel pacti 
conventi, vel doli mali exceptione submoveri poterit. » L'ex- 
ception dedol était d'une application plus large et plus 
usuelle que toutes les autres; elle remonte, d'après 
M. Accarias, au milieu du Vil® siècle de Rome. Elle com- 
plétait le système de l'action de dolo proposée par Aqui- 
lius Gallus, contemporain de Cicéron, dans le but de ré- 
primer le dol et de donner satisfaction aux conventions 
des parties, non sanctionnées par le droit civil. Cette ex- 
ception est générale, elle remplace avantageusement 
d'autres exceptions particulières, donne ainsi plus d'es- 
pace à la défense et élargit les pouvoirs du juge. 

H^ais Texception pacti conventi pouvait suffire, et le 
paragraphe précité des Institutes est confirmé par la loi 
56, I 4, de Julien, au Digeste (liv. 45, t. i, De Verb, obi) : 
« Qui ita stipulatur : Decem quoad vivam, dari spondes? 
Confestim decem recte dari petit. Sed hères ejus exceptione 
pacti conventi submovendlis est, Nam stipulatorem id egisse 
ne hères ejus peteret, palam est. Quemadmodum is qui usque 
in calendas dari stipidalur,potest quidem etiam post calendas 
petere ; sed exceptione pacti sitmmovetur. Nam et hères ejus 
cui servitus prœdii ita concessa est, ut quoad viveret,jHseundi 
haberet, pacti conventi exceptione summovebitur. » 

La môme question se présentait pour les servitudes, 
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qui étaient perpétuelles de leur nature et ne pouvaient 
être constituées à temps. Le droit prétorien la résolut de 
la même façon, et assura ainsi le but que les parties s'é- 
taient proposé. Sur ce point Papinien s'exprime ainsi : 
tf Servitutes ipso quidem jure neqiie ex tempore, nequc ad 
tempus. neque sub conditione, neque ad certain coiiditionem 
(verbi gratta, quamdiu volam) œnstitui possunt : sed tamen 
ù hœc adjiciantur, pacti vel per doli exceptionem occurrerc- 
tnr contra placita servitutem vindicanti(LA, D. liv.8, t. 1). 

Le préteur était donc arrivé à faire servir la stipula- 
tion pour constituer des obligations temporaires ou via- 
gères, comme il était arrivé à faire naître du legs in 
annos des obligations perpétuelles. 

Dans le chapitre P^ nous avons étudié la première et 
la principale des différences entre la stipulation et le legs 
in singulos annos. La stipulation, disions-nous, est une, le 
legs est multiple. Le legs de la première annuité est pur 
et simple ; les autres sont subordonnés à la condition que 
le légataire vivra au commencement de chaque année 
(Paul. L. 4 et 11. D. liv, 33. 1), A la mort du légataire, 
le legs n'est pas continué, ne passe pas à ses héritiers, à 
moins de prouver l'intention contraire du testateur. 

Nous avons vu la raison subtile que donne Cujas de 
cette différence : Dans le legs,le testateur a plutôt en vue 
la personne du légataire; son intention présumée est de 
lui faire une pension viagère annuelle. 

Mais Vintuitu personœ, l'intention libérale peuvent se 
rencontrer aussi bien dans la stipulation, qui n'est pas 
exclusivement une manière de contracter à titre onéreux, 
que dans le legs. Los donations peuvent revêtir la forme 
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de la stipulation. Peut-être pourrait-on expliquer cette 
différence entre le legs et la stipulation iv singulos annos 
par le formalisme des Romains en matière de stipula- 
tion : une seule interrogation et une seule réponse ne 
peuvent, dans leur pensée, faire naître une créance pure 
et simple, et à la fois des créances conditionnelles. 

Pomponius ajoute une seconde différence qui peut être 
considérée comme une conséquence de la première : la 
stipulation est incerta, le legs est certum. La stipulation 
engendre une créance unique, un droit aux annuités 
d'une façon générale. S'il fallait en venir à faire en jus- 
tice une demande d'annuités, le droit tout entier était 
déduit. A partir de la délivrance de la formule, de la litis 
contestatio, la créance ancienne était éteinte pour faire 
place à un droit nouveau, le droit d obtenir une condam- 
nation. La formule de la condictio incerta, qui sanction- 
nait la stipulation d'annuités, était conçue d'une façon 
générale : Quiquid parel Numerium Negidium Aulo Agerio 
dare facere oporlere. » Et alors le crédit-rentier, qui vou- 
lait demander une annuité échue, se voyait dans la fâ- 
cheuse alternative, ou de perdre toutes les annuités 
futures en introduisant une demande en justice ppur se 
faire payer celle qui était échue, ou de retarder indéfini- 
ment sa demande. 

On remédia à cet inconvénient par un moyen que nous 
indique Gaïus dans son commentaire IV, | 131, et qu'on 
appelait prœscriptio. « sœpe enini ex una eademque obliga- 
tione aliquid jam prœstari oportet, aliqtiid in futura prœla- 
tione est, velut ciim in singulos annos vel menses certam pe- 
ctiniam sHpuhti fuerimus : nam finitis quibusdam annis aut 
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mensibus hujus qUidem temporis pecuniam prœstari oportet, 
fiiturorum autem annorum sane quidem obUgatio cûntracta 
intelligitury prœstatio vero adhuc nulla est ; si ergo velitHus id 
qiiideniy quod prœstari oportet, petere, et in judicium dedu- 
cere, futuram vero obligationis prœstationem in incerto reliiU 
quere, nccesse est ut cum hac prescriptione agnmns : ea res 
agatur cujus rei dies fuit; alioquin si sine hac prœscnptione 
egerimus, ea scilicitet formula qua incertum petimus, cujus 
intentio his verbis concepta est: Qnidquid paret Numerum 
Negidium Aulo Agerio dare fabere opot*tere, totamobliga" 
tionem, id est etiam futuram, in hoc judicium deducimus, et 
quantumvis in obligatione fuerit, tamm id solum consequimur 
quod litis contestatœ tempore prœstari oportet, ideoque remo- 
vemur sipostea agere velimus. » Ce texte du grand juriscon- 
sulte est d'une netteté parfaite. H est exactement dans 
notre espèce. Les effets de la litis contestatio, la nature 
dç l'obligation y sont clairement déterminés. 

Le remède à ces conséquences fâcheuses de la litis con- 
testatio, consiste en une prœscriptio qu'on inscrivait en 
tôte de la formule : prœscriptiones autem appellatas esse ab 
eo quod ante formulas prœscribuntur (Gains, | 132), ou qui 
était môme insérée dans la formule à la place de la de- 
monstralio (Gaïus, 1 136) Le plus souvent, elle avait pré- 
cisément pour but délimiter la deductio in judicium à une 
partie du droit,en réservant l'autre partie, et de restrein- 
dre ainsi l'effet de la litis contestatio. 

C'est par ce moyen qu'on put faire servir la stipulation 
à la constitution d'un revenu viager dont la dut^éo est es- 
sentiellement incertaine. 

Le legs étant multiple, comprenant plusieurs c^éances, 
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si au commencertieiit àe chaque année le légataire était 
vivant, la créance annuelle, de conditionnelle devenait 
pure et simple par Tacconiplissenient de la condition, et 
exigible. En demandant une annuité en justice, le léga- 
taire demandait une chose certaine, déterminée, indé- 
pendante des legs à venir, aultquels il ne portait aucun 
préjudice. 

Cette théorie sur le legs multiple et certain, le ren- 
dait bien plus propre que la stipulation à rétablissement 
de créances de revenus péripdiqiles. 

Le legs finit par la mort du légataire ; cette troisième 
différence avec la stipulation découle encore des précé- 
dentes. Los legs autres que celui de la première année 
sont conditionnels ; la diei cesm du legs conditionnel 
n'a lieu qu'au moment de l'arrivée de la condition. Si le 
légataire n*est pas vivant ali commencement dé Tannée 
qui va venir, la condition ne sera pas accomplie, le legs 
ne naîtra pas, et ne pourra pas être transrtiissible. 

Cela convenait parfaitement à la rente viagère. Au con- 
traire pour faire naître une créance viagère de la stipu- 
lation qui a, en principe un caractère de perpétuité, il a 

fallu avoir recours à des movens détournés. • 

« 

M. Accarias applique aux contrats de bonne foi ce ca- 
ractère du legs: la cessation de plein droit du cours des 
prestations à la mort du créancier, parce que, dit-il, dans 
ces contrats, la volonté des parties n'est pas moins sou- 
veraine que celle du testaleurdans les legs. 

Tout en reconnaissant que la créance demeure une et 
ittcerta, il la fait porter directement sur les annuités,dortt 
le total est déterminé par la mort du créancier, La sti- 



— 48 — 

pulation au contraire fait naître qne créance dont Tobjet 
direct n'est qu'une pure abstraction, une existence fictive, 
d'une étendue impossible à mesurer, qui est le droit aux 
annuités. Cette distinction n'est-elle pas un peu trop mé- 
taphysique? 

11 n'est pas douteux que si un simple pacte pouvait 
faire naître une obligation perpétuelle de payer des som- 
mes annuelles (L. 4, de Pactis), il ne pût intervenir de 
même pour créer une obligation viagère : « Je te donne 
mille sous d'or pour que tu m'en payes chaque année 
cinquante tant que je vivrai. » Cette convention est un 
pacte, un contrat innomé « do tit des » qui devait être 
sanctionné par l'action prœscriptis vei^bis au même titre 
que celui-ci et même à plus forte raison ; « Je te donne 
mille sous d'or que je ne réclamerai jamais, à la condi- 
tion que toi et tes héritiers payeraient à moi et à mes 
successeurs à perpétuité trente sons d'or chaque année.» 
Or ce dernier pacte est sanctionné, nous l'avons vu dans 
la loi 4 de Paul (liv. Il, t. 14 D.) 

Il importe peu que le terme incertain soit la mort du 
créancier ou celle d'un tiers ; les règles concernant l'ex- 
tinction de l'obligation sont les mêmes dans tous les cas 
(art. 1971-1975 code civil). 

Le contrat oq la stipulation qui auraient pour but d'é- 
chelonner des payements pendant une certaine période 
fixée d'avance, feraient naître plusieurs créances et ne 
seraient plus soumis aux mêmes règles. Cela résulte d'un 
texte de Paul au tïivede Verb. obi. (loi 10): « De hac sti- 
pulatione, aîimia, bima, trima die id argentmn quoque die 
dari ? apud veteres variiim fuit, sed vérins ^ et hic très essç 
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triiim summartim ^tipiilatioms. » Dans rancien droit ro- 
main, la question de nullité ou de pluralité de Tobliga- 
tion était discutée, mais Paul se décide pour la seconde 
solution. 

Il ne reste plus parmi les stipulations d'annuités con- 
servant leur caractère d'unité, que celles à terme incer- 
tain, comme la stipulation de rente viagère, ou les con- 
trats sans terme tels que ceux de rente perpétuelle. (Ul- 
pien, loi 29, liv. 45, t. 1). 



SECTION II 



Legs de rentes viagères 



C'est ici que les textes abondent; nous avons presque 
tout le livre 33t. liDeannuis legatis. ^ous ne mentionne- 
rons que ceux se rapportant le plus directement à la rente 
viagère, en particulier ceux qui contiennent la formule : 
« quod vivam, si viveret... » Mais il ne faut pas oublier 
que la formule viagère n'avait pas besoin d'être expri- 
mée; on la sous-entendait souvent; les mots « in singu- 
losannos"» la comprenaient implicitement: « Si insingulos 
annos légat um sit... vicier i inesse hanc conditionem, si vivat, 
et ideo ad heredem legatum non transite. » Pour que le legs 
soit perpétuel, transmissible, il faut le dire expressé- 
ment (L. 22, Code, De kg.). Jean Voit, en commentant 
notre titre I, liv. 33. dit à ce propos : « Qmd aulem die- 
tum annuum legatum hanc habere conditionem, si vivat lega- 
tarius, loctim non habet, si annuum alicui pro se et heredibus 
relictum sit. » Mais si rien n'est exprimé, le legs in annos 



singulos est présumé viager, morte legatarii finitur (Ponip. 
L. 16, § 4, Deverb. obi). 

Le caractère multiple et conditionnel du legs viager 
produit des conséquences intéressantes au point de vue 
de la diei cessio. 

Le die$ cedit (le terme s'avance, le droit est ouvert) est 
la fixation éventuelle du droit au legs, droit qui reste an 
suspens tant que l'héritier n'a pas fait adition d'hérédité. 
Tout en demeurant subordonnée à cette adition, la diei 
cessio produit néanmoins un effet important : elle rend le 
droit Iransmissible aux héritiers, si le légataire est vivant 
et capable au moment où elle s'opère, bien qu'il vienne 
à mourir ensuite avant que le droit ne soit définitive- 
ment acquis par l'effet de Tadition de l'héritier (dies 
venit, le terme est venu). La diei cessio a lieu pour les legs 
purs 'et simples, au moment du décès du testateur, et 
pour les legs conditionnels au moment où la condition se 
réalise : « Si post diem legati cedentem kgatarius decesserit, 
ad heredem suim transfert legatum. Si sub conditione sit le- 
gatum relictum, non prius dies legati cedit, quam conditio fue- 
rit impleta (Ulpien, loi 3, D. liv. 36, t. II). Le legs in 
annos singulos est conditionnel pour les annuités autres 
que la première; il est multiple : à chaque année corres- 
pond un legs nouveau. A cet égard il n'y a pas de diffé- 
rence entre le legs d'annuité en argent (rente) et le legs 
d'un objet déterminé : un esclave ou du blé. Cette assi- 
milation résulte de la loi 11 de Julien, liv. 36, t. IL 

On a posé la question de savoir si la diei cessio du legs 
a lieu au commencement ou à la fin de chaque année, 
l^béon, Sabinus, Celsus, Gassius, Julien, au rapport 
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d'Ulpien, ont peqsé que dans tous les legs d'annuités la 
diei cessio avait lieu au commencement de chaque année 
(Loi 12 1 IJiv. 36, t. I). 

Par conséquent, le legs correspondant à l'année pen- 
dant laquelle le légataire meurt, est dû en entier à ses 
héritiers ; la condition est remplie ; le légataire était vi- 
vant ou coramencen^ent de Tannée, la diei cessio a lieu, 
et le legs de Tannée devient transmissible aux héritiers. 

Pomponiusne fait aucune distinction ; pour lui la rè- 
gle s'applique quelle que soit la nature du legs, et quejle 
que soit la période à Texpiration de laquelle devrait être 
fournie la prestation : « nihil interest utrum in annos 
singulos, vel qmlanniSyan in singulos menses , vel quoi mensi- 
bus, an in singulos dies, vel quoi diebus legetiir. » Ulpien est 
du même avis, et il a soin d ajouter que le legs périodi- 
que d'une somme d'argent suit la môme règle : € et si 
annui legenturtot atirei, idemerit dicendum. (Loi 12,|6, T. 
cod. C.) » Le testateur pouvait donc décider que son hé- 
ritier paierait chaque mois, et môme à des termes plus 
courts, les redevances périodiques en argent dont il le 
chargeait. Il n'y a pas non plus de période déterminée 
sous notre code civil. Mais il est probable que, à Rome 
comme chez nous, le terme le plus usité était le terme 
annuel; Ulpien ne parle que de celui-là. 

M. Accarias pense qu'il en étaitde la stipulation comme 
du legs, que l'annuité correspondant à Tannée dans 
laquelle le stipulant meurt, est due en entier à ses héri- 
tiers ; parce qu'elle a été exigible dès le commencement 
le Tannée. Ici en effet on n'a plus besoin de s'appuyer 
sur la théorie de la diei cessio, et de la conditionnante^ 
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pour dire que l'annuité est traiisinissiblc aux héritiers. 
Le droit est ne dès le jour du contrat ; la créance est une; 
elle est dès lors transmissible. La division des annuités 
n'a lieu qu'au point de vue de l'exigibilité, et à ce point 
de vue il n'y a pas lieu de distinguer, la loi 12, | 1 , 
qiiando dies leg., doit recevoir son application. Or, au 
commencement de chaque année l'annuité est exigible. 
La loi o6,§4, deverb. obL, le dit d'une façon formelle 
en ce qui concerne la stipulation ; Quiita stipiilatur : Dé- 
cent qmad vivam, dari spondes ? confestim decem recte dari 
petit. Si le stipulant n'est pas vivant au commencement 
de l'année, il sera repoussé par rexception de pacte. 

Dans les textes des jurisconsultes romains, le legs de 
rente viagère n'est pas toujours bien distingué des autres 
legsde prestations périodiques et viagères desquels il se 
rapproche sensiblement. Nousdevons nousattacheràfaire 
ressortir laligne de démarcation qui les sépare. Lecarac- 
tère viager, nous l'avons vu, est souvent sous-entendu 
dans les Iog.s, inantios singtdos. Mais les textes oij la for- 
mule viagère (/uoarf vivam, est expressément indiquée sont 
nombreux : « A vobis qmqne cœteri heredes, peto, ut uxori 
meœprœited'i, qmad vivel. annws decem aureos. » Ce texte 
contient d'une façon on ne peut plus précise la formule 
de la rente viagère. II est de Modestin, et forme la loi 5 
au titre de Annuislegatis. 

Le jurisconsulte examine, dans la suite du texte, la 
question déjà résolue par Ulpien à la loi 12, liv. 36-1, et 
il adopte le même avis : Si la femme survit à son mari 
cinq ans et quatre mois, le legs de la sixième année est 
dû en entier. Scaivola nous donne des formules sembla- 
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blés : (( A te, Mœvi, ex reditu fundi Speratiani prœstari vola 
Arrio Pamphilo, et Arrio Sticho, ex die mortis meœannuos 
sexcentos quotannis, quoad vivent (Loi 19, pr. liv.33, t.I).» 
Il y a dans ce texte une combinaison de la rente viagère 
et de l'usufruit ; le testateur avait laissé un usufruit à 
Mœvius, en le chargeant de fournir une rente viagère à 
Pamphile et à Stichus. On s'était demandé ce que deve- 
nait la rente viagère après la mort de Mœvius par suite 
de l'extinction de l'usufruit. Le jurisconsulte répond que 
les héritiers de Mœvius ne devront plus la rente, à moins 
que le testateur ne l'ait clairement exprimé, et que les 
revenus que leur a procurés l'usufruit de leur auteur ne 
soient reconnus suffisants. Le même Scœvola dans la loi 
30, liv. 34, t. IV, pr., expose qu'une testatrice avait fait 
plusieurs legs à Sempronia qu'elle avait élevé ; plus 
tard, elle révoque quelques-uns de ces legs et charge 
son héritier d'en exécuter quelques autres. Dans cette 
seconde catégorie elle place un legs de vingt livres d'or ; 
puis, s'adressant à son héritier Attius, elle lui recom- 
mande surtout de prendre sous sa direction et sa protec- 
tion affectueuses Sempronia,sœur dudit héritier. S'il pense 
que Sempronia aitrepris l'habitude d'une bonne conduite, 
quand il mourra, il faudra rendre les vingt livres à sa 
sœur ; en attendant il devra lui fournir les revenus de 
cette somme, soit les intérêts à 6 pour cent. Dans des 
codicilles postérieurs, la testatrice transfère à Mœvius 
son légataire les vingt livres en question, et s'exprime 
ainsi: « Vigentilibras aurhqtias testamentoSemproniœalumnœ 
meœ reliqui, eas dari volo Mœvio, cautionibus interpositis ^ 
ut ex ea summa eidem Semproniœ^ quamdiu adviûcent, prœs- 

BruDet. 4 
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<a/ menstruos demrios quinque, et vestiarii nomine denarios 
centems vicenos quinos, idque fidei oestrœ committo, certasum 
mitem te, Mœvi, pro tua pietate, petiturum ab herede tiio ; ut 
voluntas mea in pevsona alumnœ meœ duvet, y^ 11 y a ici une 
translatio legati, sorte de novation du legs, produisant un 
résultat analogue à celui de la novation des créances. 
Cette translatio est entièrement subordonnée à la volonté 
du testateur ; et l'espèce do novation qui en résulte est 
plus facilement admise on matière de testament qu'en 
matière de contrat ; on interprète toujours la volonté du 
testateur en ce sens que le second legs absorbe le pre- 
mier dès que celui-ci aura produit son effet. Celte 
translatio se faisait de plusieurs manières, par change- 
ment de légataire (a persona in personatn), par le chan- 
gement de la personne chargée d'exécuter le legs, par 
changement d'objet, enfin par l'addition d'une condition 
(Paul, loi 6, D. 34-6). 

Dans notre espèce il y a d'abord eu changement dans 
les conditions du legs ou plutôt adjonction d'une condi- 
tion : « Si sempronia ad bonam vitœ consuetudinem reoerte- 
rit. * Puis, l'héritier Attius qui était d'abord chargé du 
legs, a été remplacé par le légataire Mœvius; le legs 
n'est plus conditionnel, mais il est converti en une série 
de prestations pécuniaires mensuelles et viagères, en 
d'autres termes en une rente viagère. La disposition est 
faite sous la forme d'un fidéi-commis. 

La rente ne devait pas s'éteindre par la mort du fidu- 
ciaire, comme dans l'espèce que nous donne Scœvola 
dans la loi précédente (L. 19-33-1), parce que Tintention 
de la testatrice était formelle. L'héritier du fiduciaire 
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devra lacontîniierjiTsqu'à la mort de la fidcicommissa 
Sempronia. 

On avait posé à Scœvola la question de savoir si l'ol 
gation imposée à Attius de transmettre à sa mort 
vingt-cinq livres à Sempronia avait passé à Mœvins. 
jurisconsulte répond non. Mais ajoute-t-il ... alia qua 
eo aînmnœ relkta sniit, debcrt et a Mœoio, et ab Iterede ej 
(lonec vivit alumma. 

En dehors des textes du corpus juris avilis, le te; 
ment de Dasnmius, dont nous avons parle déjà àpro 
de la rente perpétuelle, contient nne remarquable dis 
silion à titre viager. 

Il s'y agit d'un legsd'habillements [iiestiarum) au pr 
de plusieurs affranchis, imposé anx héritiers en pai 
dans la forme d'un ndéicommis, en partie dans la l'or 
d'un \cgsper damnationem. 

Dasumius décide dans son testament que le paiiMu 
se fera au commencement de chaque année parce qui 
question de savoir si la somme due annuellement Té 
au commencement ou à la fin de chaque année étnil 
droit gravement controversée (L. 12, i 1, D. 36, 2). 

Voici cet extrait tel qu'il a été reconstitué par Rud 
et Moramsen. 

Les passages entre crochets sont ceux ajoutés par 
jurisconsultes allemands. 

"... item ut supra nomin]aii dent tribuant conccdi 
ThauTn]asto Anatellonti Uberli[s in sinijtilos annos quan 
quis eonim vivet, initio cujusque an]ni vestiaii nomine ail 
[Us denarios... item Tef]pno Ackilla Heliopœdi lib[ertis h 

1. M . Labbé, Cburs de Pandtctes. 84-85. 



anni vestiari nomine singtiUs in sing]ulos annos 
quis eo[rum vioet denarios, elc.w 
;s d'habillcmenls est inli^ressaiit pour noire 
rce qu'il est fait en argent et non en nature. 
JtTs doivent Fournil' un revenu unnucl sur une 
1 qu'a faite le testateur. Le legs d'habillement, 
Megs d'aliments, est viager de s» nature : çitam- 
: à moins que l'intention contraire ne soit for- 
it exprimée comme dans la fondation alimentai- 
stamentdc Dasumius dont nous avons parlé au 
1. 
-e I du livre 36 au Digeste traite du legs d'ali- 

t alimenta comprend à la fois la nourriture (ciba- 
"ôtement, l'habitation, (Javolenus, lot 6 à notre 
ree que ces trois choses sont indispensables à la 
ice du corps. Le mol cibaria est encore plus res- 
le pemts, provisions de bouche, parce qu'il ne 
le qu'à la nourriture des hommes (lllpien, loi 21 
Vidas a la même signification que alimenta gaoe 
um homini necessaria sunt « (L'Ipien, loi 43, Gaïus 
i 2, rfe verb. sign. 59-16). 

;atioa alimentaire entre proches parents n'était 
tionnée à Rome par une action spéciale. On la 
lit comme un devoir de piété commandé par la 
un père qui refusait des aliments à son enfant 
né était regardé comme un meurtrier : iiecarevi- 
ul, loi 4, D. 2d<3). Celui qui oe remplissait pas 
primordial y était contraint par une poursuite 
naire et sommaire, laissée à l'arbitraire du juge, 
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qui décidait en fait suivant les facultés de l'oblige et les 
besoins du postulant (Loi 5, Ijlpien. eod. t.) 

Mais si les aliments avaient été stipulés dans un con- 
trat ou légués dans un testament, une action naissait de 
ce contrat et de ce testament, suivant la procédure ordi- 
naire, et le juge devait avant tout examiner la volonté 
des contractants ou celle du testateur. 

Le legs d'aliments a, comme celui de la rente, un ca- 
ractère essentiellement viager : les aliments ne servent 
pas aux morts (Ulpien, loi 14, pr. 34-t). Le testateur ne 
pourrait qu'assigner un terme plus courtque la vie comme 
il peut le faire dans tout legs périodique. 

Un autre caractère du legs alimentaire commun h la 
rente, c'est la périodicité ; une quantité d'aliments livrés 
en une seule fois ne remplirait pas le but naturel à un 
tel genre de libéralités. Les aliments sont dûs dès que 
l'année ou le mois sont commencés comme tontes les 
créances de ce genre que favorise le législateur : < IndC' 
bitis favorabilibus annuis » dit Antoine Favre « qmle est 
qitod alimentomm, aliarumoe similem causam habet, singu- 
lare perpetimm hoc jus est, ut et in cujasgue anni prindpio so- 
tutionem fkri, et annum cœptum pro compléta habeatur. (\) 

Si le légataire vient à mourir dans le courant de l'an- 
née le paiement effectué au commencement et non en- 
core consommé passera-t-il à ses héritiers ? Voet pense 
que ce qui reste après la mort doit èlre restitué, si c'est 
un corps certain comme un habillemenl non encore usé. 
Nous ne croyons pas qu'on puisse fonder une pareille doc- 

1. Codo Kab. liv. VIII, lit. 30, Défliiil. 12, 



trine sur les textes. Le legs d'aliments ressemble sur ce 
point comme sur bciiucoup d'autres, plutôt à la rente 
qu'à l'usufruit. 

Quand il s'agit d'un legs de quantité certaine, Voot ad- 
met lui-mômc que l'héritier n'a pas de répétition. Ce legs, 
dit-il, est plutôt un legs d'annuités (de rente) qu'un legs 
d'aliments, bien que le testateur ait en en vue l'alimen- 
tation d'une personne. 11 y a en eBet bien peu de difTc- 
ronce entre un legs annuel d'une quantité certaine des- 
tine à procurer des aliments, et lo legs annuel et viager 
d'une somme d'argent. L'un comme l'autre, dans la pen- 
sée du testateur peuvent ôtre destinés à la subsistance 
du légataire ; et ils le sont habituellement. 

Comme toutes les prestations in annos singalos, et à la 
différence de l'usufruit, lelcgs d'aliments ne fmissaitpas 
par la capitis minutio. h ciii anniia alvnenta relicla (itérant, 

in mdallum damnatns respondi cim prœcedentium an- 

norum rcctc cœpissc alimenta, et seguentium deberiei (Paul, 
loi H, D. M-\). Les condamnations à mort, à la dépor- 
tation, h l'interdiction de l'eau et du feu, aux mines,en- 
traînaient la média capitis deminutio, mais les aliments 
restaient dus. 

Les aliments comme la rente pouvaient être rattachés 
a un autre droitdont ils dépendaient. Un usufruitier pou- 
vait fitre chargé de fournir une pension alimentaire sur 
les revenus du fonds. Et le jurisconsulte Paul décide que 
même au cas où les revenus du fonds ne seraient pas suf- 
fisants, les aliments seraient dusen entier, (Loi 12. 34-1). 

Mais alors si l'usufruitier vient à mourir, ses héritiers 
ne sont plus tenus de fournir des aliments. C'est à notre 



lilre, de aimentia, qu'est placé le texte de Scœvola con- 
cernaot la rente viagère, que nous avons analysé plus 
haut; la place qu'il occupe nous indiquesurce pointuDO 
similitude presque absolue entre les aliments et la rcnlo 
(Loi 20 de Scœvola, 34-1). 

Le legs d'aliments, en effet, peut 6tre imposé à un lé- 
gataire d'une somme d'argent, sur les intérêts de cette 
somme (loi 12 eod. t.) Il suivra la destinée du legs princi- 
pal. Tous ces points sont communs à la rente. 

Il y a cependant des nuances. D'abord le legs d'ali- 
ments diffère de la rente en ce que son objet n'est pas le 
niâme:ce n'est pas une somme d'argent. Puis, les aliments 
sont considérés comme étant plus nécessaires au léga- 
taire que la rente. A cause de son urgence, les tribunaux 
pouvaient connaître de la créance alimentaire les jours 
fériés, (Ulpien, loi 2, D. 2-12). U n'est pas permis de 
transiger sur les aliments sans l'intervenlion, l'aulorisa- 
tion du Préleur; à moins que la transaction n'ait pour 
résultat de rendre meilleure la condition du créancier, 
(Ulpien, loi 7 et 8, D. 2-15) ; du moins en ce qui concerne 
les aliments donnés à cause de mort. La créance alimen- 
taire est inaliénable, incessible, par analogie tirée du 
droit d'usage et d'habitation. La rente viagère est sous- 
traite à ces entraves. Les aliments ne peuvent être saisis 
pour dettes, ni faire l'objet d'une cessio bonorum (loi 6, 
Ulpien, 42-3). 

Malgré ces différences do détail, il n'en reste pas moins 
vrai que nos deux créances ont de grandes affinités. Sou- 
vent, la créance alimentaire est convertie en celle d'une 
somme d'argent. Alors l'analogie devient une similitude. 



t dépendait delà volonté du tcstateurou des contrac- 
s. 

n'est pasctonnant que les BomaÏQsn'aientpasdonDé 
lom spécial à la rente. La nécessité ne s'en faisait 
t sentir. Pourquoi, en effet, même de nos jours, fait- 
les contrats ou des legs de rente viagère ? Pour asso- 
la subsistance du créancier pendantsa vie. La presta- 
d'alimeols, quoique plus restreinte, a le même but. 



omparaisone de 1b rente viagère avec l'usufruit et autres 
revenus viagers. 

î caractère viager de l'usufruit est de la nature même 
e droit; il n'a pas besoin d'être exprimé; quand on 

Je lègue un usufruit, l'expression elle-même indique 
samment les conséquences qui en résultent : viSiquis 
'gaoerit : fructus annuos fnndi Cornelmni Gaio Maevio do 
; perinde accipi débet hic sermo, ac si usufructus fundi 

legatus.{U\p. L. 2, n. 7, 1). Le caractère viager de la 
e est assez souvent exprimé, mais il n'a pas besoin 
être, il résulte de l'expression in singulos annos, qui 
iloyée sans correctif, semble être l'expression que les 
lains ont employée pour désigner la rente viagère, 
usufruit comme la créance viagère pouvait être cons- 
i par pactes et stipulations. Ce point cependant est 
ment controversé. Mais la forme du legs était plus 



en usage; un litre entier au Digeste (le titre I, liv. Vil) 
est consacré aux legs d'usufruit comme le titre P' dt 
livre 33 est consacré aux prestations annuelles, et ei 
particulier à la renie viagère (Gains, loi 3, pr. liv. 7, 1. 1, 
deusufnKtu). 

En général, le legs d'usufruit, à la différence du legi 
de prestations périodiques était un ; le dies cedit n'avai 
lieu qu'une fois, au moment de l'adition d'hérédité. Mail 
si le testateur avait ajouté la formule : in smgulos annos 
menses veldies, Ulpien nous dit alors que le legs deveoai 
multiple: c Unde quœri potest, si usufrticlus cuiperdies sin- 
gulos legetur, velrn annos singulos, an semel cedat? EtpuU 
non cedere simul sed per tempora adjecta, tU plura legak 
sint.» C'était aussi l'opinion de Marcellus. 

L'usufruit légué tous les deux ans (altemis annis) a ti 
même caractère : il contient plusieurs legs. 11 n'en es 
pas de même des servitudes prédiales ; là le legs est tou 
jours un.quellesquesoientlesexpressionsemployées; pei 
importe que l'eiercice delà servitudeait lieu d'une façoi 
périodique. L'usufruit se rapproche encore sur ce poin 
des créances annuelles (Paul,L. 13, D. 32, 2). 

Mais le legs d'usufruit « guoad vioet legatariits > n'es 
pas multiple (Marcellus, loi 15, eod. Ut.). Au cootrain 
un legs de sommes d'argent avec la formule t guoad vive 
legatarim » serait multiple; on sous-entendrait : in singu 
las annos. 

La grande différence entre l'usufruit et les créancei 
viagères, à Rome comme chez nous, consiste en ce qm 
l'usufruit est un droit réel sur une chose immobilière oi 
mobilière. Le nu propriétaire de la choie n'est liépar au 



cune obligation dp faire onvTsrs l'asufruiticp: il est tenu 
seulement de )o laisser jouir, de s'abstenir, de ne pas en- 
traver l'exercice des droits de l'usufruitier (art, 599 c. 
civ.) [à la différence du bailleur qui est obligé de faire 
jouir le preneur de la chose {art. 1709 c. civ.) pendant 
la durée du bail]. Les stipulations et les legs de rentes 
viagèresou plus généralement de prestations périodiques, 
sont au contraire des droits personnels, des droits de 
créance contre une personne déterminée qui est obligée 
do fournir périodiquement des sommes d'argent, ou des 
denrées au créancier, pendant son existence. 

L'usufruit comme la créance viagère d'annuités s'éteint 
par la mort du bénéficiaire; mais pour des causes diffé- 
rentes. 

L'usufruit ne doit pas durer plus longtemps que la vie 
de l'usufruitier pour une raison d'utilité générale; c'est 
là une règle que nous appellerions d'ordre public. Gaius 
nous en donne la raison : * Nein universum inutiles essent 
proprietates.scmper absccdente mufractu. (Loi 3,| 2, 7, i).» 
Le caractère viager des créances d'annuités au contraire, 
résulte de la volonté des parties contractantes ou de cel- 
le du testateur. 

Mais ce sont là des différences fondamentales qui tien- 
nent à la nature même des choses. 

[| y avait à Rome des différences spéciales, particu- 
lières à la législation romaine. 

L'usufruit était éteint par la cnpitis.ileminutio de l'usu- 
fruitier; le legs de prestations viagères ne l'était pas 
(Gains, loi 8. D. 33. i). Cette différence est assez singu- 
lière et difficile à expliquer. 
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Le capitis deminutio que Gaïus compare à la mort 
(Com. 111. § 153) était effectivement l'anéantissement 
d'une personnalité juridique, d'un état civil qu'une per- 
sonne physique possédait antérieurement. On pouvait 
perdre la liberté (maxivia capitis deminutio) , h oiié (média) , 
la famille (rninima). Mais s'il y avait déchéance dans les 
deux premiers cas, perte totale d'un état sans compensa- 
tion, dans le troisième il n'en était pas de môme. Dans 
ce cas, dit M, Accarius (t, I. p. 426), c'était une mort 
souvent accompagnée d'une résurrection immédiate... Si 
on perdait une famille, on rentrait dans une autre; et 
alors il y avait plutôt changement d'état, de capiit, status 
permutatU), suivant l'expression de Gains, que deminutio, 
qui veut dire dans son sens propre et originaire, non pas 
amoindrissement, mais perte totale. 

Les effets de la capitis deminutio sont difficiles à préci- 
ser; elle n'était elle-même que le résultat de déchéances 
ou changements plus ou moins considérables. 

Dans le droit privé, son effet principal était la perte de 
l'agnation et ses nombreuses conséquences. Relativement 
aux droits appréciables en argent, les résultats étaient 
bizarres. En règle générale, les droits actifs subsistaient; 
en théorie, les dettes étaient éteintes; mais on arriva en 
pratique à corriger cette iniquité. 

Gela ne s'applique bien entendu qu'à la minime capitis 
deminutio, parce qu'en perdant la liberté et la cité, le 
capite minutus perdait ordinairement ses biens. 

Parmi les droits actifs qui étaient éteints par la minima 
capitis deminutio se plaçaient l'usufruit et l'usage. Les ju- 
risconsultes romains n'en donnent pas le motif; on pour- 
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rait dire que c'est parce que ces deux droits sont essen- 
tiellement attachés à la personne, intransmissibles. Mais 
le droit d'habitation subsiste, et sa nature est la même (i). 
Les autres droits viagers survivent à la ca^xth deniinutio. 
Modestin nous en donne une raison : « Parce que, dit-il, 
in facto potius quam in jure consistunt. » Peut-être veut-il 
dire que les droits à ces annuités viagères ne sont sanc- 
tionnés que par des actions in factuMy et qu'ils échap- 
pent ainsi aux rigueurs du droit civil sur les effets de la 
capitis minutio. 

Il y avait cependant un moyen d'assimiler sur ce point 
l'usufruit aux autres droits périodiques. 

Le testateur pouvait employer la formule suivante que 
nous donne Gaïus : Titio usumfructum fundi lego, et quo- 
tiescunque minutus erit , eum usumfructum ei do (loi 8. 33. 1). 
Alors si le légataire d'usufruit venait à mourir au com- 
mencement d'une année, les fruits de l'année entière 
étaient perçus par son héritier, parce que dans ce cas il 
y avait autant de legs que d'années. Suivant les règles 
ordinaires de l'usufruit, il n'en serait pas ainsi. Les 
fruits qui ne sont pas perçus ne sont pas transmissibles. 

Le testateur pouvait même n'employer que la formule 
in singulos annos, et alors l'usufruit était assimilé aux 
autres droit annuels, sans plus amples indications de la 
volonté du donateur. 11 y avait plusieurs legs, et celui-là 
seul qui était né au moment de la capitis minutio pouvait 
s'éteindre ; les autres pouvaient être répétés si le capite 



1. Le droit d'habilalion était toujours considéré comme légué 
in annot Binguloê (JuWent loi 11. 32. 2). 
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minutiis revenait à son premier état (Papinien, loi 2 | 1 
D. iiv. 7. t. 4). Le testateur pouvait même empoche 
qu'aucune année ne fût perdue en employant la forniul 
qiioties amissus erit, lego. L'usufruit légué qmmdiu legata 
rius vicat produisait les mêmes effets au point de vue d 
la capitis demiiiutio, que celui qui était légué m annos s/ii 
gulos. Ainsi le testateur pouvait soustraire l'usufruit au 
déchéances de la capitis minutio, et l'assimiler sur ce poiii 
aux créances de revenus viagers. 

Justinien ne conserve plus que la maxima et la niedi 
capitis doninutio. La minima, qui était lapins arbitraire 
disparut avec l'agnation par la Novelle 1 18, et désormai 
il n'y eut plus de différences sur ce point entre l'usufrui 
et la rente viagère. 

Le fruit est toujours un produit de la chose ; il se dit 
tingue des autres produits en ce qu'il est périodique 
Mais il ne faut pas le confondre avec les autres revenu 
qui ne sont perçus qu'à l'occasion de la chose, comm 
les intérêts, les loyers, les arrérages : Usurapecuniœ, qiiai 
percipimus, in fructu non est, quia non ex ipso corpore, se 
ex alia causa est, id est, nooa obligatione (Pomponius, le 
121. D. 50-16). 

Au titre II du livre 33 au Digeste, nous trouvons 1 
terme reditus que Voët définit : Annalis prœstatio sioepe 
cuniœ sive reramaliarim fitngibilium. C'est un terme un pei 
général comme notre mot : revenus ; mais que le juris 
consulte interprète dans le sens restreint de prestatioi 
annuelle, soit de sommes d'argent (à litre perpétuel oi 
viager, le plus souvent à titre viager, surtout quand l 
volonté contraire n'est pas manifestée)) soit d'autre; 
choses fongibles. 



Scœvola, à la loi 38 à noti-o titre, suppose un logs ainsi 
ïuçu : Fundi jEbtitiani redittts uxori meœ, qiioad vivat, dari 
)Io. On lui demandait si le tuteur de rhérilier pouvait 
îndre le fonds, et offrir à la légataire une quantité an- 
uelle, égale à celle que le père de famille, de son vi- 
snt, tirait habituellement de la location du fonds. Il 
jpond affirmativement. 

Et en effet, léguer les revenus d'un fonds et en léguer 
usufruit, n'est pas la même chose. Dans l'usufruit, il 
st vrai, sont compris les revenus; celui qui a l'usufruit 

les revenus; mais la réciproque n'est pas vraie. On 
eut avoir les revenus d'un fonds, sans en avoir i'usu- 
uit. Ces revenus peuvent être remplacés par le débiteur 
ir une somme d'argent équivalente. 

Les legs de celte nature, lorsque leur durée n'est pas 
idiquée, sont présumés viagers. Supposons un legs ainsi 
tnçu : Pntrimonii mei rediUim omnibus annis u.rori meœ 
iri volo. Le legs ne passe pas à l'héritier de la femme; 

raison en est qu'un pareil legs est assimilable entiè- 
iment, quant à sa durée, à l'usufruii, ou aux legs in 
mos simjulos. C'était l'opinion d'Ariston, rapportée et 
infirmée par LUpien (loi 22 eod. t. ). Aussi, Papinien, 
ms la loi 25 à notre titre, accuse d'ignorance lourde un 
slaleur, qui, après avoir légué h sa femme l'usufruit de 
s biens, s'exprimait ainsi : Post mortem ejusprœdia ciim 
ditibus ad keredes suos redire voînit. Il n'y a pas là, ajoute 
jurisconsulte, de fidéicommis quelconque de propriété 
1 d'usufruit. Il s'agit des revenus à venir, qui, à 
exemple do l'usufruit, reviennent de plein droit au pro- 
■iétàire ou à l'héritier après la mort du légataire. 
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C'est toujours pour lo mémo motif: que le fonds sans 
les revenus est inutile. 

Mais, si les revenus annuels ne se rattachent pas à un 
fonds bien déterminé qui doit les produire, ou bien' 
quand les revenus qui doivent provenir de telle espèce 
de biens n'en absorbent pas tous les fruits, de sorte que 
la propriété ne soit plus inutile, alors le motif n'existe 
plus ; et dans le doute on devrait décider que le legs est 
perpétuel. C'est Tinterprélation de Voët(Comm. du t. 11. 
liv. 33). On se fonde sur les mômes textes qui nous ont 
servi à établir la perpétuité de la rente. 

Quand il s'agit d'obligations de prestations périodi- 
ques, la prescription ne court pas du jour où l'obligation 
a pris naissance, du jour de la mort du testateur si elle 
est née d'un legs, mais elle ne se compte qu'à partir du 
commencement de chaque année où le legs annuel est dû. 
Pour comprendre ceci il faut se rappeler que en matière 
de prêt à intérêts, quand le capital est prescrit par 20 
ou 40 ans, on ne peut plus demander les intérêts, même 
ceux des années qui précèdent immédiatement celle où 
la prescription s est accomplie. Les intérêts, en effet, ne 
sont que Taccessoire d'une obligation principale, qui a 
pour objet le capital ; on leur applique Tadage : t accès- 
sorium sequitur principale. » La même règle est appliquée 
aux fruits, parce qu'ils dépendent de l'existence d'un 
droit principal : l'usufruit, dont le dix)it de percevoir les 
fruits annuels n'est que l'accessoire, (Justinien. loi 26, 
pr.. Code, liv. 4, t. 32, de Usuris). 

Les prestations annuelles^ au contraire, sont elles- 
mêmes Tobjot principal de l'obligation ; elles sont dues 
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d'année en année, et ne dépendent point de l'existence 
d'une autre obligation. Aussi ne seront prescrites que 
les annuités qui n'ont pas été payées après trente ans à 
compter de Tannée où elles sontdues ; quand môme l'obli- 
gation d'annuités aurait cinquante ans d*existence, sans 
que jamais aucune annuité n'ait été payée, les annuités 
des 30 dernières années seront dues ; elles ne sont pas 
prescrites. Telle était du moins la règle à l'époque de 
Justin ien : « In Us etiam promissionibus, vel legatis, vel aliis 
obligationibus, qiiœ dalionem per singulos annoSy vel niensesy 
aut aliquod singulare tempus continent, tempore prœscriptio- 
num non ab exordio talis obligationis, seb ab initio cujusque 
anni, vel mensis, vel alterius singularis temporis computari 
manifestum est. » (Justinien, loi 7, | 6, Code, liv. 7, 
t. 39). 

Après avoir distingué la créance de prestations pério- 
diques de l'usufruit et du prêta intérêt, il nous reste à 
comparer entre elles diverses obligations de prestations 
périodiques. 

11 ne faut pas confondre les obligations de sommes 
d'argent, (rente perpétuelle et viagère) et les obligations 
des autres choses fongibles. Parmi ces dernières nous 
examinerons spécialement la penus legata. 

Le mot « penus » désigne les provisions de bouche qui 
sont dans le cellier. Ces provisions faisaient souvent l'ob- 
jet d'un legs. Elles comprennent tout ce qui sert à boire 
et à manger (esui poiuique ou esculenta poculentaque), à la 
famille, aux- esclaves, aux bêtes de somme (junientis). Les 
jurisconsultes discutaient pour savoir exactement les 
denrées que devait comprendre la penus (Ulpien et 



Paul au Digesle, liv. 33, titre 9). Ce qui nous intéresse 
ici, c'est la t penus legata in annos singulos. » Elle prend 
alors le caractère viager et diffère très peu de la rente via- 
gère. Toute la différence consiste dans l'objet de la 
créance, qui, dans la rente viagère, est une somme d'ar- 
gent, et dans notre cas une catégorie déterminée de 
choses fongibles, des provisions de bouche. Il pouvait 
même arriver que le legs de provisions de bouche fût 
transformé complètement en une rente viagère. Le testa- 
teur avait coutume d'ajouter au legs une clause pénale : 
« Uxori suœ in annos singulos penoris . aliquid hères dare 
jitësus est ; si non dedisset, nummos dare damnatus est. » 
Cette clause pénale avait pour but de corroborer, ou 
mieux de sanctionner l'obligation principale imposée à 
l'héritier, de le contraindre à l'exécuter. Si l'héritier ne 
remplissait pas son obligation :})eHum dare, la peineétait 
encourue; la condition de la seconde obligation que lui 
avait imposée le testateur était arrivée ; l'héritier devait 
de l'argent au lieu des provisions. Cela s'explique par une 
espèce de novation, qui, appliquée aux legs, prend le nom 
de translatù) legati. Par l'effet de l'arrivée de la condition, 
le legs de provisions de bouche est changé en un legs de 
somme d'argent. Si un terme est fixé, la condition du 
second legs n'est accomplie qu'au terme. Si aucun terme 
n'avait été fixé, il y avait alors controverse entre les ju- 
risconsultes pour savoir à quel moment la peine était en- 
courue. Pégasus pensait que la peine ne serait due que 
lorsque la première obligation, qui sert de condition à 
l'obligation pénale, ne pourrait plus être exécutée. Sabi- 
nus au contraire était d'avis que la peine était encourue 
Bninet. S 



que la première obligation avait pu ôtre exécutco 
Lvait pas été. Il croyait que c'était plusconlorme 
tion des parties (ex nententia contraheittium), dans 
pèce, à celle du tcstateur.quivnulait contraindre 
r à une prompte exécution, 
binus prenait précisément comme exemple, pour 
son opinion, ce qui était admis en matière depe- 
1, 11 ne fait pas de différence entre le legs pénal 
ulatioD pénale. Or à propos du legs de provisions 
he. Mucius déclare que si l'héritier ne les a pas 
dès qu'il a pu, ce même héritier est tenu aus- 
^uitter en argent le legs destincà remplacer le pre- 
cas d'inexécution. Cette solutîonajoute Mucius, 
mise pour uumotifd'utililé.pour tenir compte de 
é dudéfunt,etde la nature même duiegs(LoiH5, 
îrô.ofci. 45, 1). Paulsupposeégalement un Icgsde 
is de bouche accompagné d'une cause pénale. 
:'te l'opinion de ceux qui ne voient qu'un seul 
s la disposition du testateur: le legs pénal ab- 
ulre, qui ne serait plus qu'une mortis causa capio 
niscà la réduction de la loi Falcidia; cet autre 
se serait que in facultate solutionis. t Quantànioi, 
il appris que si l'héritier payait immédiatement 
sions de bouche, il y avait un legs véritable sou- 
loi Falcidia ». Par les mots : in continenti, sur-le- 
D jurisconsulte entend un certain espace de temps 
\atiu. Mais si l'héritier a été mis en demeure^ 
le sera plus à temps d'accomplir son obligation, 
ira plus de legs, plus d'application de la Falci^ 
iremier legs, par l'effet de la demeure, est tran- 
s le legs pénal. 
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La Roliilion que donno Paul ne s'applique qu'au < 
où le testateur a écrit deux legs dans la forme suivant 
« Aères meus Seio peniim (lato. Lo lejjs ne commonce p 
par la condition. Mais il adopte la première opinion da 
le cas ou le legs commence par la condition : si peni 
7ion dederit, decemdato. Il n'y a alors dès le principe qu' 
seul legs (Loi 1, | 8, 33, 1). Papinien dans la loi H5pi 
cité partage l'opinion de Sabinus au cas où la stipulali 
ou le lcgs« non a conditione cœpit ». Il considère niémecei 
opinion comme incontestable au cas où il est convei 
entre les parties, où l'intention du testateur de c 
muier les deux legs si le premier n'est pas exécuté ; 
admet la solution de Sabinus au cas où les parties a 
raient convenu, et où le testateur aurait dit que la somr 
ne serait due qu'à défaut de l'exécution du premier lej 

Quoi qu'il en soit de cette controverse, il y avait certi 
nement transfusion de la leyata penus in sinyulos ana 
en un legs de somme d'argent. « Quod si inannus singiu 
pcnus legata sit, pcr singulos annos penus adhuc pote 
prœstari : si minns, snmmœ per singulos annos petentur 

Quel que soit !e moment où s'opère la transfusion ( 
premier legs dans le second, à partir de ce moment 
sera dû une prestation annuelle en argent. 11 y a tran 
formation d'un legs de provisions de boucheen unferen 
viagère. 11 n'y a de doute que dans le cas suivant: 
testateur au lieu de sanctionner le legs annuel par ui 
clause pénale, ayant pourobjet une somme d'argent ég 
lement annuelle, a simplement imposé à son hériti 
le payement d'une somme d'argent unique pour le cas^ 
il n'exécuterait pas le premier legs. Ulpicn se deman 
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première année, lesprovisionsde bouche 
été payées, la somme d'argent esl due 
u bien s'il n'y a eu novation, transfusion 
ir une somme équivalente à la première 
ut douter.» dit-il. Il incline à penser que 
re serait immédiatement exigible pour pu- 
i son infidélité. Mais ce n'est là qu'une 
'prétalion de la volonté du testateur. 

SECTION IV 

Combinaison avec ta Falcidie. 

étaient soumis à la réduction de la Falci- 
seuls, parce que les donations entre-vifs 
nsidérées par les Romains comme faisant 
sse héréditaire. Pour les legs dequantités 
cul de la Falcidie se faisait aisément. Mais 
ait d'un legs d'annuités payables pendant 
le incertain de la vie du légataire, com- 
si ce legs excédait ou non la quotité de la 
il y avait d'autres legs, dans quelle pro- 
l réduire le legs viager? 
aestions ont été posées sous le Code civil, 
met les legs de rente viagère aux règles 
isponible. L'art. 917 a résolu la question 
!S héritiers réservataires sont en présence 
lire : il leur donne le choix, ou d'exécu- 
OD, ou de faire l'abandon en toute pro- 
lotité disponible. Il est à remarquer que 



ce texte assimile, à ce point de vue, l'usufruit et la 
viagère. Nous avons vu qu'en droit romain on poul 
des assimilations analogues. 

Dans le cas où il y a concours de plusieurs légal 
la question de savoir dans quelle proportion sero 
duits les legs viagers, donne lieu à des difficultés 
que insurmontables. Les juges français tiennent c( 
de plusieurs circonstances de fait : l'âge, la santé 
personne dont il s'agit de déterminer la vie probat 
au besoin se servent des calculs théoriques des pn 
lités, des tables de mortalité. 

Que les lois romaines aient soumis notre genre d 
à la réduction falcidique, cela résulte de ta loi 1, | 
liv, 35, t. Il, Ad legem Falcidiam. C'est un texte de 
ainsi conçju : « Onine quod ex bonis defuncti erogatur, 
tur ad hanc legem : sive in corpore constet certo incen 
aut etiam si jus legatam sit ut ustifriKtiis, aut quod in tu 
bus est. B L'usufruit est donné comme exemple des > 
viagers, et le terme « nomina » embrasse toutes les 
gâtions, même viagères. Mais le jurisconsulte ne ( 
pas la façon dont on procédait à l'estimation de 
fruit. II prévoit bien l'hypothèse oii un légataire t 
fruit est en concours avec d'autres légataires : « qui 
ad cœteromm legatorim œstiinationem aut etiam iisuf 
ipsius, ne dodrantem excédant», et il ôàt qu'il faut l'es 
le legs d'usufruit comme les autres legs, sans indiqu 
procédé.Cen"était pas,du reste, la question qui était 
dans letex.te:on y examinait la question de savoir si 
fruit pouvait être divisé. Dans le 1 16, Paul vise le le 
revenus annuels : « Si in nnnos singnlos legatnm sil 
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quia milita legata et conditionaliasiint,cnutioni locusest quœ 
inEdicto proponitur: Qaantoamplius accipit,reddi «.C'est là 
un moyen qu'avaient les Romains d'opérer la réduction : 
si le légataire de prestations périodiques se trouve à sa 
mort avoir perçu plus que ne lui permet la loi Falcidia, 
une caution qu'il a dû donner, assurera à l'héritier le 
remboursement du surplus. Mais il y avait à cela un in- 
convénient, il demeurait toujours difficile, au cas où il y 
avait plusieurs légataires, de fixer à la mort de l'un d'eux 
la réduction proportionnelle pour les autres. Il aurait 
fallu attendre qu'ils fussent tous morts. 

Marcellus, dans la loi 55 à notre titre (Ad kg. Falc), 
donne un autre moyen assez simple ; c'est d'estimer le 
legs de rente viagère d'après sa valeur vénale : « Cum 
Titio in annos singulos dena legata sunt, etjudex Legis Falci- 
diœ rationem intei' lieredem et altos legatarios habeat ; vivo 
quidem Titio, tanti littm œstimare debeat, quanti venir e id 
legatum potest, in incerto posito, quamdiu victurus sit Titiiis : 
mortuo autern Titio non aliud spectari débet, qiiam quid hères 
ex ea causa debnerit. » 

Titius reçoit un legs annuel (et viager sous-entendu), 
de dix mille sesterces. Des difficultés surviennent entre 
l'héritier et les légataires pour l'application de la loi Fal- 
cidia. Titius est encore vivant. Le juge devra estimer la 
rente viagère à sa valeur vénale (quanti venire potest). 
Cette valeur vénale devait être assez difficile à préciser 
en pratique, parce que, à Rome comme chez nous, la rente 
viagère ne devait pas souvent faire l'objet d'une vente ou 
d'une cession. Cependant cela est permis, et le cas d'une 
aliénation de la rente pouvait se présenter. Alors le juge. 
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au lieu d'avoir à apprécier lui-même toutes Icscircon 
tances de fait, de se livrer à un calcul de la vie pi-obal 
du crédit-rentier, pouvait commettre des experts, au h 
soin mettre en vente ia rente viagère, el l'estimation q 
en était faite, ou le prix qui en était offert était considc 
comme la valeur vénale de la rente. Cette aliénation p( 
sible prouve encore qu'à Rome, comme dans l'art. 19 
do Code civil, on pouvait constituer une rente viagci 
soit sur la tête de celui qui en fournissait te prix, si 
sur la tête d'uu tiers qui n'avait aucun droit d'en jou 
soit sur une ou plusieurs tôtes (1972). 

De cette façon, il n'y avait pas à tenir on suspens 
liquidation détlnitivfi de l'hérédité jusqu'au moment i 
certain de la mort de celui sur la tète duquel reposait 
rente. On appliquait immédiatement la loi Falcidia a 
legs incertains comme à tous les autres. Cette manif 
de procéder est confirmée par l'Ipien dans la loi 3, | 
liv. 3o, t. III : B Si in plures dks pecunia legata est, a 
ceitum sit legem FalcùHam locnm habere : non stipulation 
sed computationi locum esse Pedins ait, ut œstimetur qtia, 
sit quod in diem kgatiim est ; et tantum credatur essi; leij 
tum. Efficit œslimatio, ut pro modo ejns ex omiiihm iegu 
statim legis Falddiœ ratio Imbeatiir. » 

Il arrivait quelquefois que le testateur manifestait fc 
mellement dans son testament son intention de dérog 
à la loi Falcidia; il donnait sciemment à son légatai 
jjlus que cette loi ne le lui permettait. 

Un titre entier, le titre 111 précité, est consacré da 
le Digeste à cette hypothèse. 

La loi Falcidia, au moins à Pépoque classique, et; 
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considérée comme le sont chez nous les règles sur la quo- 
tité disponible, comme une loi essenliellemenl d'ordre 
public. Aussi les jurisconsultes romains, malgré leur 
grand respect pour les volontés du défunt, n'hésitent pas 
à tenir cette clause insérée dans le testament comme 
non avenue, et appliquent quand même la loi Falcidia : 
« Si cui plus quant licuerit, legetur, et dubitari juste possit 
utrum lex Falcidia locitm habitura est, nec ne. Subvenlt Prœ- 
tor beredi, ut ei legatarius satisdet, ut si apparuerit eum am- 
pîius legatorum nomiue cepissc, quam e lege Falcidia capere 
licebit, quanti ea res erit, tantam pecuniam det; dolusquema- 
Itts ab eo abfuturus sit. » 



L'existence de la rente viagère à } 
pour personne. Elle ne nous vient j 
français; dans l'ancienne France o 
ôtre encore moins qu'aujourd'hui, à 
de se procurer et de fournir des pn 
périodiques. Leprfilà intérêt était 
tion pécuniaire peu développée. D'ai 
rait davantage l'intérêt de la famille 
voulait se constituer une rente ne soi 
même, à sa seule eiisteuce, elle pré! 
rente perpétuelle (|ui pût se transint 

Aujourd'hui la rente viagère est i 
qucnt usage. 

La rente perpétuelle au contraire i 
néra! dans notre ancien droit; mais 
dernier état que nous la trouvons av 
tères que la rente moderne ; alors qi 
s'écroulait, et qu'en matière juridic 
idées lomaines. C'est dans les lois r 
puiser les idées nouvelles. Il y avait 
le corps de droit romain, de textes s 
vait s'appuyer pour l'ondei- ht nouvel 
perpétuelle. Au moyen-âge, tous lef- 



— 78 — 
produits plus ou moins directs du sol ; la rente se payait 
en nature ; et le contrat de rente perpétuelle, le bail à 
rente avait sa place marquée, et une place importante 
dans l'organisation de la richesse, toute basée sur la terre 
et ses produits. C'était un droit réel immobilier. 

Rien de pareil n'existait à Rome: rien dans la France 
moderne.Quandleprêtàintérêt fut redevenu légal, l'impor- 
tance de la rente perpétuelle diminua, même sous la der- 
nière forme que lui donna l'ancien droit ; et aujourd'hui, 
sans la forme nouvelle que lui ont doDDée les dettes des 
Etats la rente perpétuelle tendrait à disparaître. Le prêt 
à intérêt la domine et l'absorbe. On s'en aperçoit non seu- 
lement en pratique, mais à la place même qu'elle occupe 
dans notre législation. 

Il n'y a rien d'étonnant dès lors, qu'elle occupât une 
place minime dans la législation romaine où le prêt à 
intérêt était permis, où l'organisation de la propriété et 
du droit des obligations était faite, à peu de différence 
près, sur les mêmes bases que dans notre droit moderne. 
Mais cette place, si minime soit-elle, existait ; c'est ce que 
nous espérons avoir démontré par des textes irréfutables. 
Si nous n'y trouvons pas une exposition méthodique, un 
nom particulier, cela tient à la méthode tout à fait pra- 
tique dont les Romains comprenaient et étudiaient la 
science du droit. Jamais de théorie. Toujoursen présence 
d'une espèce donnée, ils donnaient des solutions. Ils ne 
renversaient par l'ancienne législation de fond en comble ; 
ils l'amélioraient par la pratique, par l'interprétation 
équitable, et arrivaient ainsi à des créations nouvelles 
correspondant souvent à des besoins nouveaux, sanschan- 
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ger les anciennes dénominations. C'est ainsi que p 
dent aujourd'hui encore les An^'lais puur améltot' 
transformer leur ancien droit coutumier. On dirait ^ 
ont adopté la méthode romaine dans l'art difficile d 
gifcrer, quoique le droit national anglais, quant aui 
tîtulions elles-mêmes, soit si différent de celui de 
mains. 

Nous avonsdû suivreune méthode analogue, dans 
étude : prendre les textes les uns après les autrei 
interpréter, les comparer, faire en un mot une exéj 
car la législation romaine est plutôt une jurisprudi 
une législation coutnmière appliquée. C'est ainsi q 
plupart des documents du Digeste ne sont que des n 
ses à des questions, des consultations à propos d'es| 
particulières... Nous ne sommes plus tenus de leur 
ncr une forme nouvelle, de les systémotiser. 
œuvre est déjà faite par les anciens interprètes du 
romain (I). 
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DROIT INTERNATIONAL 



COXSÉOl'EiN'CES Jl'RlUiOlËS DE LMIEXION DE LA SAVOIE ET DE lUGE 

A LA FRANCE. 
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PRÉLIMINAIRES. 



Quelles sont les causes qui peuvent légitimer une 
annexion de territoire? • 

Il est difficile de répondre d'une manière précise à 
cette question fondamentale; elle revient à cette autre 
beaucoup plus générale : quels sont les éléments qui 
doivent présider au groupement des individus, à la for- 
mation d'une société organisée, d'un corps politique sous 
le nom d'État? 

La conquête, le droit du plus fort, ont joué dans, le 
passé, et jouent encore bien souvent le principal rôle ; 
sous ce régime les peuples soumis au môme souverain, 
forment un État. 

On trouve groupées sous le môme pouvoir les nations 
les plus hétérogènes; ['Autriche-Hongrie en est encore 
aujourd'hui le plus frappant exemple; 

Brunet. 1 
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De nos jours est apparue la théorie des nationalités ; 
la nation doit former un État ; ses éléments sont : la 
communauté d'origine, de mœurs, d'histoire, de langue, 
de reh'gion, la conscience qu'a le peuple de sa nationa- 
lité. Cette théorie, enseignée avec éclat par Mancini, a 
présidé à la formation de l'État italien ; c'est elle encore 
qui guide les pangermanistes et les panslavistes. 

La conquête est aujourd'hui condamnée par les publi- 
cistes ; mais elles est loin d'avoir disparu en fait; et cer- 
tains hommes d'étal, pour légitimer leurs entreprises, 
cherchent encore à Télever à la hauteur d'un droit. Il n'y 
a qu*un cas pu la conquête peut se justifier : celui où il 
s'agirait de recouvrer un territoire injustement ravi par 

la force. Encore faudrait-il que la province conquise n'eût 
pas adopté les mœurs, les lois de l'État conquérant, 
qu'elle ne se fût pas assimilée à lui. 

La théorie des nationalités ne suffit pas à elle seule poup 
justifier l'annexion. Assurément, les peuples entourés de 
frontières naturelles, de même race, parlant la même 
langue, ayant les mêmes idées religieuses et sociales, 
sont bien faits pour s'entendre ; mais il ne faut rien exa- 
gérer. On ne peut trouver pour chaque État des frontiè- 
res naturelles. Des peuples de races très-dififérentes arri- 
vent à constituer, avec le temps, des nations très-homo- 
gènes, comme la. France. En revanche, des peuples de 
même race ne peuvent vivre sous le même régime, parce 
que d'autres causes les divisent ; tels sont les Polonais 
et les Russes ; les Serbes et les Bulgares, La langue est 
un puissant élément d'unité, surtout avec le régime des 
assemblées ; nous voyons cependant des peuples ayant 



conscience de leur nationalité et parlant des laaguei 
dilférentog; exemple: la Suisse. 

Nous ne parlerons pas de la religion, parce que s 
certains peuples considèrent la religion nationale commi 
un lien puissant entre les citoyens, d'autres trèsThomo 
gènes, pratiquent des religions communes b plusieun 
peuples, comme le christianisme en général, et le catho 
licismc en particulier. 

jVous ne nierons pas cependant la très grande fore 
des éléments réunis du principe des nationalités ; mai 
vouloir les mettre en pratique par la voie de la çonquôt 
est un procédé blâmable; il faut qu'uue annexion con 
forme à ce principe soit laite par voie de cession amia 
ble, avec le consentement des populations intéressées 

M. Sclossc, professeur à Lille, dans son remarquabl 
traité de l'Annexion, fait consister l'unité nationale, € 
par suite la légitimité de l'annexion ■ dans la commu 
nauté des intérêts à défendre et du bot à atteindre. 
Cette formule nous paraît un peu vague et incomplète 
D'abord il serait bien rare qucdeuxpaysayantles même 
mœurs, la même langue, la même situation géographi 
que, réunissant en un mot les élénsents du principe d€ 
nationalités, n'eussent pas les mêmes intérêts à défendre 
Ils voudraient certainement poursuivre, atteindre I 
même but, auraient les mêmes aspirations. 

Dans la plupart des cas, la formule de H. Selosse s( 
rait comprise dans le principe des nationalités, princip 
qu'il n'admet pas. 

De plus, je trouve cette formule incomplète, en c 
qu'elle semble ne pas exclure le droit de conquête, foi 



mellemeiit du moins, bien que l'auteur ait éuergique- 
mcnt fléiri lacouquélc; enfin il n'y est tenu aucun 
compte du vote des populations intéressées et du con- 
sentement de l'Ëtat démembré. 

Comment dès lors, se fera l'annexion? Sera-ce un État 
conquérant qui se fera juge des intérêts et des aspira- 
tions des provinces qu'il veut s'annexer? Pour nous, 
les meilleurs juges en cette matière, seront les popula- 
tions intéressées; l'État démembré ne doit pas subir non 
plus une mutilation injuste; il est à même de connaître 
mieux que personne les besoins de populations qu'il a 
administrées pendant de longues années, des siècles 
peut-être! Nous pensons que Taccord mutuel de l'Ëtat 
annexant, de l'État démembré et des intéressés, devra 
toujours présider à toute annexion. 

On nousobjecte d'une part, que les vivants ne peu- 
vent décider de la nationalité des générations à venir, de 
l'autre, que si on permettait à chaque génération d'opé- 
rer des changements de nationalité, Jt en résulterait une 
cause de ruine pour les. États. Nous répondons que les 
intérêts et les aspirations d'un peuple ne sont pas aussi 
changeants qu'on veut bien le dire ; quand une fois on 
leur a donné satisfaction, ils ne l'ont que s'identifier de 
plus en plus avec ceux de la nation à laquelle les géné- 
rations passées ont voulu librement s'unir. Nous ne fai- 
sons nulle difficulté de reconnaître que le vote populaire, 
lô plébiscite intervient souvent après le fait accompli, et 
qu'il n'a pas Heu toujours dans les conditions désirables 
de sincérité; mais nous ne prétendons pas non plus que 
le plébiscite suffise à lui seul pour justifier l'annexion. Il 
n'est qu'un des éléments qui servent à la légitimer. Nous 
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arrivons ainsi à une formule un peu co 
à notre première question; L'annexiod 
les populations des pays annexés sont 
lifé, ont les mêmes intérêts et les mêi 
celles de l'État annexant, et lorsque i 
fait par voie de cession amiable, sancl 
des populations intéressées. 

Ces principes établis, nous devons ( 
à l'annexion de la Savoie. 

L'art, l^do traité du 24 mars 186C 
€ S. M. le roi de Sardaigne consent 
Savoie et de Nice à la France, et re 
tous ses descendants et successeurs, e 
l'empereur des Français, à ses droii 
dits territoires. Il sera entendu entre ] 
celte réunion sera efTecluée sans null 
volonté des populations, et que les , 
l'empereur des Français et du roi de 
certeront, le plus tôt possible, sur les 
d'apprécier et de constater les mani 
volonté. » 

Nous trouvons dans cet article la ci 
consentement des intéressés. 

Dans sa proclamation d'adieu du 2 : 
Emmanuel annonçait aux habitants < 
Nice que, quelque pénible qu'il lui fû 
provinces auxquelles tant de souveni 
les changements territoriaux amenés 
justifiaient la cession à la France. « 
méconnaître, d'ailleurs, ajoutait-il, qtn 



commerce, la Yapidité et ta facilité des communica 
ns augmentent chaque jour davantage l'importance et 
nombre des rapports de la Savoie et de Nice avec la 
ance. Je n'ai pu oublier enfin que de grandes affinités 

race, de langage et de mœurs rendent ces rapports 

plus en plus intimes et naturels. » 
11 aurait pu ajouter que la chaîne géante des Alpes for- 
lit la frontière la plus naturelle qui puisse existerentre 
ux peuples. 

Napoléon III avait dit quelque temps auparavant : 
Ce n'est ni par la conquête ni par l'insurrection que la 
voie et Nice seront réunies à la France, mais parle 
)re consentement du souverain légitime, appuyé de 
dhésion populaire. Je tiendrai à honneur de réaliser 
iites vos espérances, et l'annexion d'un pays que tant 

liens rattachent à la France deviendra pour lui une 
luvelle cause de prospérité et de progrès. Il y a parmi 
us tant de descendants de ces familles qui ont contri- 
lé à rillustration de la France, dans la carrière des 
iences comme dans celle des armes, que tout concourt 
expliquer et à justifier l'annexion. » 
Et M. Thouvenel, ministre des affaires étrangères, 
ins son rapport à l'empereur au sujet du traité du 
• mars 1860, achève la justification en ces termes : t Le 
irlement sarde vient de sanctionner par un vote solen- 
îl la cession opérée d'abord par le souverain, et ratifiée 
isuitc par le vœu dos pipulationa.... Jamais la légiti- 
ité d'une transaction internationale ne fnt plus solidc- 
cnt élahlie ». 

Il est vrai que quelques lignes plus bas, le ministre 



parle • de prévoyauce, de garantie »; 
aux besoios de la défense, à des mo 
principe de l'équilibre dos nations 
de l'Europe depuis le traité de Wes 
l'espèce aurait pu subir une atteinte 
liluliondu royaume d'Italiu, voisin 
été maître des passages des Alpes. 

Assurément, ces derniers motifs, f 
ne suffiraient pas à légitimer une t 
invoqués pour accomplir le démembr 
des temps modernes : Tannexion di 
rAllomagne. Mais lorsque l'ensem 
ecssif des conditions de légitimité ex 
d'équilibre, de défense, de garantie 
sérieuse considération. 

Ainsi donc, la race, la langue, les 
les aspirations, la situation gcDgraj 
des nationalités, le principe de l'éqii 
de la défense, tout a concouru à 
(ablede )a Savoie à in France, suit 
série d'annexions qui ont constitué 
et la nation française. 

Elle arrivait la septième après la I 
le Lyonnais, et les autres provinces 
de Bourgogne, non point conquis 
mais de plein accord outre \v prince 
tant (>our frotittùie le géant <los Alpi 

Depuis Ciovis, les Francs ont touj 

1, Ablt.i Duci.s : Occupai iois, Xmlmlit'! m< 
UuDaiiine, Paris, 



provinces burgondes. A maintes reprises, il fui question 
d'ôcliangei- la Savoie contre le Milanais, notamment en 
\M1 sous Charles Vil, sous Louis XV en 1723. Conquise 
par Montesquieu en 1792, la Savoie fut cédée à la France 
par le traité du io mai 1796 ; après les cent jours elle fil 
retour au roi de Sardaigne. En 1859 l'empereur d'Au- 
triche, qui ne voulait pas avoir affaire aux Italiens, coda 
la Lombardie à la France, comme il fit six ans plus tard 
pour la Vénétie. Napoléon 111 remit la Lombardie au roi 
de Sardaigne, et réclama les versants français des 
Alpes. 

Ainsi eut lieu, quoique d'une manière indirecte, 
l'échange tant de fois projeté de la Savoie et du Milanais. 
« L'annexion, ou la restitution de la Savoie et de Nice, est 
le plus grand changement qu'aient subi depuis un demi- 
siècle les frontières de France Cette annexion n'a pas 

seulement rendu à la France des territoires peuplés de 
700.000 habit., des populations bonnes et dévouéos,aH-ssi 
françares par le cœur que par la géographie, mais elle 
nous a donné des positions militaires de premier ordre, 
de nouvelles sûretés contre nos ennemis. » (l)Si lechan- 
gcment n'a pas eu lieu plus tôt, cela tient, suivant le géné- 
ral Borson(i}, à ce que le territoire de laSavoie formait un 
fout géographique, fermé par une ccintui-e de montagues 
et qui n'était accessible du côté de la France que par les 
ponts peu nombreux jetés sur le Rhône... « LaSavoie, 

1. M. de Lavallée, Eludes sur les frontières de la France (ouvrage 
paru av. 70). 

2. Eludesur la frontière du Sud-Est. Paris, Dumiiine, 



dit à son tour Elisée Reclus, défendue et garantie comme 
la Suisse, par une chaîne transversale de montagnes, a 
su, tout en subissant rinfluence française, garder son au- 
tonomie jusqu'à la révolution. 

Peut-être si les ducs de Savoie n'avaient pas aban- 
donné leur citadelle de montagnes, seraient-ils restés les 
représentants de Tancienne nationalité allobrogique, et 
auraient-ils réussi à fonder un royaume des Alpes; mais 
attirés par les magnifiques plaines du Piémont, ils choi- 
sirent pour capitale de leurs États une ville séparée de 
leur domaine héréditaire par la gigantesque muraille des 
Alpes. La Savoie devait dès lors, par les lois ethnologi- 
ques et géographiques, devenir tôt ou tard une province 
française ». 

Cette longue indépendance a tenu, suivant nous, à la 
situation spéciale des ducs de Savoie, qui n*ont jamais 
été sous la suzeraineté de la France, comme les ducs de 
Bourgogne, les comtes de Provence et du Dauphiné. 
Comme ses représentants actuels, la maison de Savoie 
s'était mise sous la protection des empereurs d'Allema- 
gne, pour maintenir son indépendance contre les rois de 
France, et avait obtenu le « Vicariat perpétuel du St-Em- 
pire », c'est-à-dire une vice-royauté au nom de l'empe- 
reur, et elle exerça le métier de « portière des Alpes » 
suivant l'expression de Voltaire. Elle eut d'abord la pré- 
tention de se créer un royaume en deçà des Alpes, de re- 
constituer le royaume de Bourgogne avec la ligne fron- 
tière du Rhône et de la Saône. Mais après la perte de la 
Bresse, du Bugey, du Valromey, de Genève, du pays de 
Vaud, elle comprit qu'il n'y avait rien à espérer du côté 
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de la France, et dès le XVI*' s., concentra ses aspirations 
vers ritalie. 

A cette époque, les princes transportèrent leur capitale 
à Turin ; ils devinrent italiens de mœurs et de politique. 
Toutes sortes de froissements grossirent la barrière des 
Alpes entre deux populations de langue, de mœurs, de 
tendances, d'intérêts opposés, d'origine différente. Les 
italiens qui ont été les premiers à proclamer le principe 
des nationalités, qui l'invoquent encore pour réclamer 
leurs frères a irredenti » de Trente et de Trieste, seraient 
tout au moins mal venus à prétendre imposer leur domi- 
nation aux Français de Savoie. 

L'annexion s'étant faite dans de telles conditions, ses 
conséquences juridiques où nous arrivons maintenant, 
et qui font l'objet de celte étude, ne paraissent pas de- 
voir être très-nombreuses et offrir beaucoup de difficul- 
tés. Au premier abord l'assimilation des populations an- 
nexées semble devoir être complète. Mais il ne faut pas 
oublier que nous sommes ici en matière de droit interna- 
tional conventionnel et que par suite l'État annexant ne 
peut pas régler la condition du pays annexé uniquement 
par sa propre législation, mais qu'il doit tenir compte des 
stipulations des traités. 

En outre, quand même les traités seraient muets, ne 
feraient aucune réserve, ne garantiraient aucun privilège 
aux pays annexés, le fait du changement de souveraineté, 
la substitution dos lois françaises aux anciennes lois du 
pays, n'en créeront pas moins dans les diverses branches 
du droit public et privé, des situations juridiques excep- 
tionnelles, le plus souvent temporaires, quelquefois in- 
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àéilnks, mars que l'Etat annexant doit rospcctrr tnutcs 
les fois qu'il se trouve en présence d'un fait accompli, 
d'un droit acquis. 

Toutefois, ce respect des droits acquis sous l'empire 
de l'ancienne législation ne doit pas allerjusqu'à permet- 
tre l'application delois étrangères qui seraientcontraircs 
aux lois françaises d'un ordre public absolument géné- 
ral. Nos lois, et en particuli^ le Code civil, sont muettes 
sur les conséquences jiiri^îques de l'annexion. On doit 
appliquer d'abord le df^t résultant des conventions di- 
plomatiques et qua^ elles n'ont pas prévu le cas, il faut 
prendre jpoiir guide les principes du droit des 
'^^'- ^^/lie d'appliquer par analogie les dispositions 
oisVi-gijg ggj l'opinion de M. Sclosse : « L'auteur» 
va pas cru que les règles du Code civil fus- 
^ein droit applicables dans une matière qui avant 
cve du droit international, et qui par conséquent 
e régie par des principes susceptibles d'être admis 
en par i'Ëtat démembré que par t'Ëtatannexant. > 
le temps, la plupart des conflits, des situations 
3nnelles, disparaissent avec les individus qui 
des droits acquis au momeut du changement de 
lité. 

les conventions formées sous la loi ancienne fe- 
iijours la loi des parties. Il faudra encore se rc- 
à la loi ancienne quand il s'agira d'examiner la 
des titres rédigés sous son empire. 
Ire part, les droits des personnes morales ont 
elles une existence indéfinie; et (ptant ces droits 
rantis par des traités, y porter atteinte serait non 
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seulement une injustice, mais un acte de violeoce vis à 
vis de J'État garant. 

Au point de vue du droit purement international plu- 
sieurs questions concernani le territoire et stipulées dans 
les traités ne nous paraissent pas en dehors de notre su- 
jet ; elles revêtent un caractère juridique lorsque on les 
considère dans leurs rapports avec le droit international 
de l'Europe. En ce qui coricerne le droit public interne, 
le droit privé, l'exécution des jugements, le changement 
de nationalité, etc., nous aurons à nous reporter à la 
fois aux traités et aux diverses lois et décrets rendus pour 
leur exécution. 

Le cadre restreint de cette étude ne oous permettra 
pas d'aborder toutes les questions si nombreuses que 
soulève notre sujet ; et même pour celles quésnous étu- 
dierons, nous serons obligés de nous borner Renoncer 
les principes généraux, à donner les solutionslprinci- 
pales, qoi, peut-être, pourront aider à résoudre lc\no™- 
breuses difficultés dedroit privéqui se présentent ei^coro 
tous les jours dans les pays annexés. \ 
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Prétendue neatralité de la Ha 
de l'article 2 du traité 

Après la révolte de Genève 
Bresse et du Bugey en 1601, 
encore à conserver la Savou 
Alpes. 

« Mais défendre les Alpes e 
sants français et italien était 
le désir de s'assurer de l'un d 
lisation était aussi naturelquc 

La France, notamment au 

1. M. GbauihoDlel, sénateur: N 
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jours opposée à cette neutralisation qui était surtout 
dirigée contre elle. 

En novembre 1814, au congrès de Vienne, il fut ques- 
tion de l'abandon au canton de Genève par le roi de Sar- 
daigne d'un territoire comprenant douze communes. 

Dans une communication faite aux puissances le 26 
Il mars 1815, Victor-Emmanuel I*' ne consentait à celte 

cession qu'à la condition «que les provinces du Chablais 
^^.f/ et du Faucigny, ainsi que tout le territoire situé au nord 

d'Ugines, et appartenant à sa Majesté, fussent compris 
dans la neutralité helvétique garantie par les puissances; 
c'est-à-dire, que toutes les fois que les puissances voi- 
sines de la Suisse se trouveront en état d'hostilités ou 
commencées ou imminentes, les troupes de S. M. le roi 
de Sardaigne qui se trouveraient dans ces provinces puis- 
sent se retirer et prendre la route du Valais; que les 
troupes d'armées d'aucune puissance ne pourront ni sé- 
journer, ni passer dans les provinces ci-dessus, à Texcep- 
tion de celles que la confédération helvétique jugerait à 
propos d'y placer. Il est entendu que ces rapports ne 
gêneront en aucune manière l'administration de ces pro- 
vinces, dans lesquelles les officiers civils de Sa Majesté 
pourront employer la garde municipale au maintien du 
bon ordre. » 

Le 29 mars 1815, à Vienne, le marquis de St-Marsan, 
représentant le roi de Sardaigne signa un acte par lequel 
remise fut faite aux puissances alliées, au profit de la 
Suisse, des communes dont nous avons parlé. 

Le 20 mai, un traité fut signé par les plénipotentiaires 
d'Autriche, d'Angleterre, de Russie, de Prusse, de France 
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et de Sardaigne, dont l'article 8 déclare que < tes pro* 
vinces du Chablais et du Faucigny cl tout le terriloire de 
Savoie au nord d'Ugines, appartenant à S. M. le roi de 
Sardaigne. feront partie de la neutralité de la Suisse, 
telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances. » 
La déclaration du 26 mars est reproduite en entier dans 
les mêmes termes. 

Le 9 juin 1815 l'acte final du congrès de Vienne ratifie 
tous les traités antérieurs et répète l'acte du 29 mars. 

Le protocole de Paris du 3 novembre 1815 arrêta la 
restitution au roi de Sardaigne, du tiers environ <ie la 
Savoie, que le traité de Paris du 30 mai 1814 avait laissé 
à la France sous le nom de département du Mont-Blanc, 
et comprenant Chambéry. Annecy, Rumilly. Et alors l'ar- 
ticle 3 du traité déclara que « la neutralité de la Suisse 
serait étendue au terriloire qui se trouve d'une ligne à 
tirer depuis Ugiiies, y compris cette ville, au midi du lac 
d'Annecy, par Faverges jusqu'à Lescheraines, et de là, 
au lac du Bourget jusqu'au Rhône, de la même manière 
qu'elle a été étendue aux provinces du Chablais et du 
Faucigny par l'article 92 de l'acte final du congrès de 
Vienne. » 

Le 15 décembre, à Chambéry, le général autrichien 
Stéfajtni, au nom des puissances alliées, remit le dépar- 
tement du Mont-Blanc au roi de Sardaigne, qui dans Par- 
ticle i*"' de l'acceptation déclare qu'il i accède à Texten- 
sioD restreinte de la neutralité, telle qu'elle est formulée 
plus haut, bien qu'il l'eût demandée pour toute la Sa- 
voie. » 

Ainsi ce que le roi de Sardaigne fut obligé de subir. 
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ce n'est pas la neutralité, mais tout au contraire la res- 
triction de cette neutralité, qu'il aurait voulu voir éten- 
due à toute la Savoie. C'était évidemment une mesure 
préventive dirigée contre la France. 

Pendant quarante-quatre ans, de 1815 à 1859, on 
n'eut jamais occasion d'appliquer les stipulations de neu- 
tralité de la Haute-Savoie. En 1859, on en tint fort peu 
compte; les troupes françaises et le matériel traversèrent 
impunément le territoire neutralisé, par la voie ferrée, 
de Culoz au torrent de Sierroz, près d'Aix-les-Bains. 

Nous arrivons ainsi au traité du 24 mars 1860, dont 
l'article 2 est ainsi formulé : « Il est également entendu 
que S. M. le roi de Sardaigne ne peut transférer les par- 
ties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions aux- 
quelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à 
S. M. l'empereur des Français de s'entendre à ce sujet 
tant avec les puissances représentées au Congrès de 
Vienne qu'avec la Confédération helvétique, et de leur 
donner les garanties qui résultent des stipulations rap- 
pelées au présent article. » 

Quelles sont les conséquences de cet article? Les opi- 
nions sont divisées. A le prendre à la lettre, il semble 
bien qu'il ne soit que la confirmation du passé. Mais si on 
examine avec attention les précédents, si on se demande 
comment, pour qui, contre qui avait été stipulée la neu- 
tralité, on est forcé de reconnaître que ses raisons d'être 
n'existent plus. Évidemment le roi de Sardaigne ne pou- 
vait céder la Savoie que dans les conditions auxquelles il 
la possédait lui-même. Il ne pouvait modifier à lui seul 
le traité du 20 novembre 1815. Mais dans l'intérêt de 
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qui celte neutralisation avait-elle été faite' 
Sardaigne l'avait demandée avec instance au 
ne la lui a pas imposée, il la voulait pou 
tout entière. Ses prétentions furent toujours 
par M. de Talleyrand au nom de la France ; e 
à une transaction, à la neutralité restreinte ; 
lestriction que la Sardaigne dut subir avec re 
exceptionnel de la neutralité de la Savoie éta 
vegardc pour la maison de Savoie à Turin con 
(lances de la France et de la Suisse. Elle r 
qu'au déplacement des princes au delà des 
étaient leurs moyens d'action; et d'où ils po 
fendre la Savoie. 

Le roi de Sardaigne avait obtenu la facii 
d'hostilités ouvertes ou imminentes, de fain 
troupes de Savoie sur le territoire neutre d 
afin qu'elles pussent regagner le Piémont pai 
c'était bien indiquer que le danger venait de 
Et une fois la France en possession de la Sav( 
positions n'ont plus de sens ; la France aur 
propre territoire un privilège que lui aurait i 
daigne, et qui serait dirigé contre elle-mèmt 
absur{le(i). Elle n'en a besoin contre perS' 
défendre et fortifier sa frontière. 

Qui pourrait se prévaloir de ce privilège? ( 
une fois, ce n'est pas une situation imposée, 
citée). Ce n'est pas l'Italie; elle a cédé son cl 

1. Joumalde Genéoe. mai 1860. Lord John Roussf 
bre des communes, ^9 juin ISÛO. 
Bru net. 
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a Suisse ? Le rôle qui lui était assigné par Tart. 8 
i du 29 mars 1815 a été clairement résumé par 
venel dans sa dépêche du 17 mars 1861 au rc- 
tnt français à Borne : « Cet arrangement avait 
t de couvrir une portion de la Savoie, et la 
par son acquiescement, s'obligeait à en assurer 
on, en s'engageant d'une part, à livrer passage 
es sardes pour rentrer en Piémont, et de l'autre 
, au besoin, des troupes fédérales dans le pays 
se... 

igement accepté par la Confédération était le prix 
cssion de territoire faite au canton de Genève, 
la neutralisation éventuelle du Chablais et du 
y, une garantie stipulée au profit de la Sardaignc 
mpensation d'un sacrifice. Cette neutralisation 
lonc pas été principalement combinée en vue de 
la frontière suisse, que sauvegarderait suffi- 
t une barrière infranchissable, c'est-à-dire la 
Lé proclamée par l'accord des puissances; elle a 
'ontraire, imposée comme une cbarge à la Suisse, 
cceplée à titre onéreux. » 

lin traité de délimitation signé àTurin le 16 mars 
Suisse reconnaissait et acceptait sans dislinc- 
éserve la neutralité de quelques parties de la Sa- 
' même que si elles lui appartenaient. ■ Ces derniers 
pouvaient donner à la Suisse aucun droit poli- 
d'immixtion sur les affaires de la Savoie durant 

rmcs du traité de Vienne étaient formels. Ce- 
la Suisse alla jusqu'à prétendre vouloir s'an- 
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nexer le versant méridional du Léman, le Chabiais et le 
Faucigny, sous prélcïte que l'acte final du congrès de 
Vienne avait neutralisé ces provinces au même titre 
qu'elle, et qu'il fallait le consentement de la diète fédé- 
rale pour changer l'élat politique de ces provinces. On fut 
sur le point d'accéder à ces étranges prétentions. Mais 
en face du démembrement, des protestations indignées 
s'élevèrent dans toute la Savoie. Alors l'empereur dé- 
clara « que devant la répulsion de voir démembrer un 
pays qui a su se créer à travers les siècles une individua- 
lité glorieuse, et se donner ainsi une histoire nationale, 
il ne contraindrait pas au profit d'autrui le vœu des po- 
pulations. » 

La France soumit néanmoins la question aux puissan- 
ces représentées au congrès de Vienne. Les puissances se 
montrèrent peu disposées à intervenir, demeurèrent in- 
difTcrentes. Elles considéraient cette neutralité comme 
surannée, sinon disparue. 

La Suisse ne se tint pas pour battue. En 1883, au mois 
de novembre, des troupes françaises furent concentrées 
dans la zone prétendue neutralisée de la Savoie sur les 
confins du canton de Genève. En même temps on répan- 
dait le bruit que le gouvernement français faisait forti- 
fier le Mont Vuache situé à !26 kilomètres au sud-ouest de 
Genève. 

La presse s'empara de la question, le journal le Temps 
entre autres, considéré alors comme un organe officieux 
du ministère Ferry, démontra que la France avait le droit 
de fortifier cette zone. La Suisse s'émut ; le 16 novembre 
le Conseil fédéral adressa à son ministre à Paris une dé- 



. copie devait être remise au ministre des af- 
ugères de France, et dans laquelle après avoir 
i textes des traités. ît prétend que • la France 
omme l'était le roi de Sardaigne, de seconfor- 
, précité du Irailé de t8l5, que le Gouverne- 
ais a déclaré solennellement, peu après la ces- 
Savoie, qu'il acceptait la complète exécution 
position. » Nous ne voyons pas que la dépèche 
uvenel du 17 mars 1861, qui contenait les 
s de la France, soit une déclaration solennelle 
s du Gouvernement fédéral. Notre ministre dit 
-e que la neutralisation avait été imposée à la 
me une charge, et au profit de la Sardaigne, 
npensation avait cédé le territoire de douze 
au canton de Genève. 

liui la France ne demande plus comme la Sar- 
tre protégée par la Suisse; si elle consent à 
anton de Genève le territoire qui était le prix 
)tection, la Suisse n'a pas à s'en plaindre, et 
jment fédéral serait mal venu à réclamer delà 
écution d'une obligation dont lui seul est pré- 
;Du vis-à-vis de notre pays, mais dont on le 
Jontiers sans compensation, 
ns notre ministre des affaires étrangères en 
lies Ferry, crut devoir faire des déclarations 
es au ministre de Suisse ; et le Gouvernementfé- 
3pportun d'insister pour obtenir une réponse 
iouvernement français ne s'y refusa point.et 
ibre, M. Arago remit au président de la Con- 
a copie d'une dépêche de M. Jules Ferry,con- 
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tenant les fâcheuses déclarations 
voyons aucune difficulté à faire 
pas dans nos intentions d'établir 
tien au mont Vuache, et que dani 
bilisation, l'élat-major français s' 
complètement le territoire neutra 
iièreraent satisfaite; dans le rapp 
blée fédérale par le Conseil féde 
1883, ce dernier constate même q 
au-delà de sa demande ; il retient 
major français s'est attaché à res| 
territoire neutralisé, comme une [ 
importance, comme unereconnai) 
gatoirc des traités de 1815. (1) 

Nous ne revenons pas sur notre 
quons seulement un point très-ir 
l'acte final du Congrès de Vienne 
fier tel point de ses États qu'il ju§ 
servée sans restriction à S. M . le roi 
servirait la faculté de construire <i 
si on ne pouvait s'en servir en te[ 

Nous concluons avec l'auteur d( 
de la HfXuteSaooie : « que le pass; 
France a exonéré la Suisse à l'éga 
l'obligation de veiller à la neutre 
nord, et c'est tout. La France ne li 
trocession des communes qui ont i 
d'une charge dont elle est libérée 

1. Arcàioej ilip!o»aliquet, i884, 2, ,'Î2 
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irait bon cependant de faire disparaître cette vainc 
le do Part. 2 du traité de 1860, de crainte qn'on ne 
: se prévaloir de sa non-exécution, s'en faire un 
.te pour violer des pays neutres nos voisins. 

SECTION II 

titre da Hont-Cenia et da Petit- Saint-Bernard (art. 8 
dn traité). 

ind deux pays ont pour frontière une chatne de 
igncs.on adopte généralement comme limite l'arête 
chaîne formant la ligne de partage des eaux. On 
et dans le doute, dit M. Bluntschli, dans son célè- 
uvrage : Le droit international codifié. Mais avant 
il faut tenir compte des souvenirs historiques, des 
ts agricoles engagés dans l'exploitation des ch&lets 
luts plateaux situés sur la frontière. 
?i. 3 du traité de 1860 dispose qu'une commission 
déterminera, dans un esprit d'équité, les frontières 
:ux Etats, en tenant compte de la configuration des 
ignes et de la nécessité de la défense. Le protocole 
juin 1860, ratifié par la convention du 7 mai 18G1, 
le davantage les principes : < La limite entre les 
Etats suivra la limite actuelle entre le duché de 
i et le Piémont. Il est entendu que la fixation de la 
( ne portera aucune atteinte aux droits de propriété 
sage, non plus qu'aux servitudes actives et passives 
larLiculicrs, des communes et îles éfablissemcnts 
;s des pays respectifs. t> 
-ce que tenir compte de la conliguration des mon- 



tagnes veul dire qu''on i 
limite la ligne de partag< 
limite pour une partie di 
pour Pautre. Or, au Moi 
nard, on a posé des pri 
compte ; la modiUcalion ( 

Lisons plutôt la conv 
plateau! du Mont-Cenia, 
ment de Maurienne, resten 
ce point, suivra la grand 
de partage des eaux... » 

Au Petit-Sain t-Beroan 
tage des eau\ aurait laiss 
teau à la France. Or, voie 
nouvelle limite sera trace 
telle aorte que Thospice i 

Puisqu'on avait adopté 
au Mont-Cenis, à l'encon 
riques et des conditions 
maintenir au Pclit-Saint- 
plus, soit à l'histoire, 
leU (I). 

Nous ne parlons pas de 
il est question cependant 
laquelle les plateaux su[ 
capitale. 

De cette situation con 
posés et les faits, résulte 

1. Scutralilé milila'rc. 
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en et les particuliers et établissements pu- 
'és français. Nous n'avons pas l'intention de 
I revue; nous ne ferons que signaler les sui- 
:hàleis des plateaux du Mout-Cenis appar- 

habitanlsdes communes françaises et sont 
■ eux. Il en a toujours été ainsi. Par suite de 
it de l'arrondissement de Maurienne, ils sont 
rcer leur industrie en terre étrangère. De 
inflits ont surgi, en particulier pour le droit 
r les communaux; et bien entendu, ils se 
I terminés au détriment des particuliers, en 
. 5 du protocole du 27 juin : il ne sera porté 
ite aux droits de propriété et d'usage, non plus 
ides actives et passives, ofc. L'bospico, fondé 
Iharlemagne, réorganisé on 1800 par Napo- 
)us la direction de l'évoque de Maurienne, 
nu énergiquement son droit d'en nommer 

comme le roi d'Italie nomme le personnel 
l'Haute-Gombe sur territoire français. Cc- 
1878, le recteur fut dépossédé de son béné- 
admintstrativc. 

re en résumé que l'art. 3 du traité comme 
ttre morte, quoiqu'il eflt, à la différence du 

raison d'être, tant au point de vue des prin- 
:, que pour la conservation d'intérêts publics 
le très grande-importance. 



Dratt publie eonstitutlonucl el Admlnistratir. 

Ce titre n'intéresse plus le droit des gens, le droit pu 
blic européen, eomme celui du titre précédent. Il ne tau 
pas perdre de vue eependanl, que nous sommes loujour 
en matière d'annexion, où les principes du droit interna 
tional public et prive doivent servir de guide. Mais ici le 
traités sont muets le plus souvent, parce que toutes le 
règles du droit constitutidnnel et administratif sont d'or 
dre public interne ; le principe de non-intervention s'op 
pose à ce que les lois de cet ordre puissent dépende 
d'une façon quelconque d'une puissance étrangère, d'um 
convention internationale. 

Il y a néanmoins des questions transitoires, qui parli 
simple fait du changement de sonverainefé, se posen 
inévilablement, et doivent être réglées entre l'État dé 
membre et l'État annexant qui prend le lieu et place di 
premier; telles sont, par exemple, les délicates questiom 
des dettes personnelles des pays annexés, de la part coutri 
butive de ces pays aux dettes de l'État démembré, di 
l'application des traités conclus par les deux États. 

En règle générale, les pays annexés doivent ôlre sou 
mis immédiatement à toutes les lois constitutionnelles d( 
l'État annexant ; ces lois sont d'ordre public par exce! 
lence. Des exceptions peuvent avoir lieu pour des popu 
lations de mœurs, d'idées, de civilisation, complètemen 
différentes des nôtres. Les sujets arabes de l'Algérie, lei 
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« 

indigènes de Tlndo-Chine, ne jouissent pas des droits 
politiques. 

Ce n'était pas le cas pour la Savoie et Nice. 

Dès le 7 septembre 1860, un décret rendit immédiate- 
ment applicable en Savoie et à Nice le décret-loi organi- 
que du 2 février 1852, sur l'élection des députés par le 
suffrage universel. 

La difficile question de savoir quelle situation doit être 
faite au pays annexés et à TËtat annexant, soitquant aux 
dettes personnelles des pays annexés, soit quant à la part 
contributive de ces derniers aux dettes de l'État démembré 
a été prévue par l'art. 4 du traité d'annexion, et réglée 
par Tart. l"' de la convention additionnelle du 23 août 
1860 : 

« La part contributive de la Savoie et de Nice dans la 
dette publique de Sardaigue est fixée à 4,500,000 fr. de 
rentes sardes à 5 p. 100. Les intérêts de ces rentes 
courront au profit de la Sardaigne à partir du 14 juin 
1860. 

En conséquence, le gouvernement français s'engage à 
remettre au gouvernement sarde des titres de rentes 
sardes à 5 p. 100, montant à 4,500,000 fr., à prendre 
sur les titres de rentes semblables qui lui ont été remis 
en exécution du traité de Zurich. » 

La part contributive a été fixée proportionnellement, 
non pas à l'étendue du territoire, ce qui serait tout à 
faitdéraisonnable, ni à la population, qui peut être pau- 
vre, mais à la quotité d'impôts que payaient les pays 
annexés d'après la répartition faite par les lois de finan- 
ces de l'État démembré. 



^■^\»rr. - 
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Quant aux dettes locales, contractées personnellement 
par les pays annexés, provinces ou communes, cela va 
sans dire, elles restent à leur charge. 

Malgré la légitimité du principe de la division des 
dettes entre les pays annexés et TÉtat démembré, il 
arrive en fait, qu'un État conquérant ne consent pas 
toujours à subir une portion des dettes de TÉtat vaincu. 
L'Alsace-Lorraine à été annexée à l'Allemagne franche de 
dettes. La Russie n'a pas voulu prendre à sa charge une 
part proportionnelle de la dette turque. Quelquefois, la 
contribution aux dettes est imposée ; la Belgique a pris 
à sa charge une portion de la dette hollan(}aise en vertu 
d'un règlement établi par les grandes puissances. Quand 
le Piémont acquit la Lombardie, un arrangement est in- 
tervenu par l'intermédiaire de la France. 

En ce qui concerne les contrats relatifs au territoire 
démembré, le nouvel État succède aux obligations de 
l'ancien : art. 5 de la convention additionnelle du 23 
août 1860. « La France succède aux droits et obligations 
résultants des contrats régulièrement stipulés parla Sar- 
daigne pour les objets d'intérêt public concernant spé- 
cialement la Savoie et l'arrondissement de Nice. » La 
question avait été prévue dans le traité du 24 mars, qui 
dans son art. 4, réservait au gouvernement sarde le droit 
déterminer les travaux entrepris pour le percement du 
tunnel des Alpes (Mont-Cenis), (V, traité du 7 mai 1862). 

Des traité conclus par le gouvernement sarde, il n'en 
est pas question ; et alors nous devons nous reporter aux 
principes généraux : les traités disparaissent avec l'État 
qui les a conclu ; à moins qu'ils ne se rapportent direc- 



it au territoire, auquel cas on peut concevoir leur 
ien ; mais encore faut-il tenir compte des circons- 
i ; nous avons vu que les traités de 1815 concer- 
la Haute-Savoie n'avaient plus, suivant nous, leur 
1 d'être, et par conséquent n'existaient plus. 11 fau- 
laintenir aussi les droits acquis aux pays annexés 
•tu des traités conclus par l'ancien gouvernement, 
traités conclus par l'État annexant s'appliquent-ils 
ein droit à la partie annexée ? La jurisprudence 
lise l'admet d'une façon unanime, spécialement en 
i concerne ses traités avec la Sardaigne, (V. arrêt 
le Paris, Sir. 81 , 2, 145). Lorsque l'annexion ne mo- 
)as d'une façon appréciable TËtat annexant, comme 
le la Savoie-Nice, on peut admettre cette théorie ; 
déclarer applicables à l'Italie entière toutes les 
mes conventions de la maison de Savoie, ne peut 
de l'avis même de M. Fiore, et contrairement à la 
irudence française, qu'un pur expédient, (i) 
it-il de même étendre de plein droit la législation 
lise aux pays annexés? Nous pensons avec M. Selosse, 
I principe domine tout en cette matière : pour que 
ts soient exécutoires elles doivent être promulguées 
chaque partie de l'État. La promulgation a eu lieu à 
poque où les pays annexés ne faisaient point partie de 
mce ; elle n'a donc pu produire aucun etîet quant à 
lays. Cette solution résulte de l'art. 1" du Code ci- 
:ombinc avec le décret du 5 nov. 1870. Et c'est 

r. Rcnnull h son cours. M. CaSnjil. thèse 1S81. 
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le système qui a été suivi par la France iorsde l'annexion 
de la Savoie. Le Sénatus-consulto du 12-14 juin 1860, 
art. 1" est ainsi conçu : « la Savoie utrarrondissementde 
Nice font partie intégrante de l'empire français. La cons- 
titution et les lois françaises y deviendront exécutoires à 
partirdu 1" janvier 1861... art. 3... Toutes dispositions 
nécessaires pour l'introduction du régime français dans 
ces territoires pourront être réglées par décrets impé- 
riaux rendus avant le 1*' janvier 1861. Ces décrets au- 
ront force de loi... » 

Les décrets sont intervenus en grand nombre: on en 
compte près de 75. Un des plus importants est celui des 
22-25 août 1860 sur l'application en Savoie et à Nice des 
lois civiles, commerciales et de procédure civile. Il dé- 
clare ces lois exécutoires à sa date, devançant ainsi, sur 
la demande des intéressés, la date du l*' janvier 1861 
portée au sénatusconsulte. Ce décret est précédé d'un 
rapport du ministre de la justice à Tempei'eur, contenant 
d'excellentes indications sur les principes qui devront 
nous guider pour l'étude des difficuttés qu'a fait naître le 
changement de législation. « Il est juste, dit-il, qu'en 
rapprochant l'application des lois françaises, on prenne 
les précautions convenables pour préserver de toute at- 
teinte les actes auxquels a présidé la législation qui s'é- 
teint, pour empêcher que les familles ne soient trou- 
blées, il faut qu'une sanction formelle soit donnée aux 
droits acquis,... que les contrats destinés à consacrer 
l'exercice légal de la puissance paternelle et à assurer 

le sort des familles soient respectés et consolidés 

U faut que des dispositions précises épargnent aux pays 
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) et difliciles procès doot en 
uguralion du code civil. > 
ublic de l'État démembré, si- 
is, passent à la France sans 
jet. aucune difficulté. Au con- 
irivé de l'État demeurent la 
lembré. Mais en SardaJgne, 
nce, celte distinction n'exis- 
couronne, qui était inaliéna- 
'.s biens affectés à un service 
es. Pour les biens de la cou- 
re annexé, il a fallu faire la 
d'Haute-Combe, quoique de- 
ist demeurée la propriété pri- 
mservé le droit d'en nommer 

règlements, à la condition 
res à nos lois d'ordre public, 
âcialement les travaux pour 

Mont-Cenis, ont fait l'objet 
lieuse (Convention du 7 mai 
ravaux; la France a payé en 
irtie située sur son territoire, 
immeubles affectés à un ser- 

partie du domaine privé de 
iriété du gouvernement fran- 
1, en vertu de la règle : acces' 
;pendant, il a fallu un article 
conv. du 23 août 1860). 
it l'histoire d'un peuple, la 
blique : ce sont ses titres de 
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famille; l'en priver c'est le traiter en déshérité (1). Elles 
sont dans le domaine public des provinces annexées ; tous 
les citoyens doivent pouvoir les consulter. Aussi la con- 
vention additionnelle du 23 août 1860, art. 10, portait- 
elle: t Les archives... contenant des titres et documents 
relatifs à la Savoie et Nice, qui peuvent se trouver entre 
lesmainadugouvernementsarde, seront remises au gou- 
vernement français. » Or, à diverses époques, les archi- 
ves de Savoie furent transportés à Turin, et, malgré les 
stipulations formelles des traités, n'ont pas été resti- 
tuées. 

Quant à l'engagement réciproque de remettre au gou- 
vernement sarde les titres concernant la famille royale de 
Sardaigne, il n'a pas la même portée, parce que, comme 
nous l'avons dit, tous les documents importants ont été 
transportés à Turin. 

Notons l'engagement mutuel d'échanger des renseigne- 
ments, des copies, des calques, sur ta demande des au- 
torités supérieures de l'un ou de l'autre pays, pour tous 
les documents concernant à la fois la Sardaigne et les pays 
annexés. 

DROIT ADMINISTRATIF PROPREMENT DIT 

SECTION I 

Fonctiomiaire8. 

La situation des divers fonctionnaires de l'ordre admi- 
nistratif et judiciaire a été réglé par une série de dé- 
crets. 

1. BaàB. 
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L'art. 5 du traité du 24 mars contenait les dispositions 
générales suivantes : « Le gouvernement français tiendra 
compte aux fonctionnaires de Tordre civil et aux militai- 
res appartenant par leur naissance à la province de Sa- 
voie et à l'arrondissement de Nice, et qui deviendront 
sujets français, des droits qui leur sont acquis par les ser- 
vices rendus au gouvernement sarde: ils jouiront no- 
tamment du bénéfice résultant de l'inamovibilité pour la 
magistrature, et des garanties assurées à l'armée. » Les 
fonctionnaires de Tordre purement administratif ont pu 
être révoqués sans injustice, n'étant pas protégés par 
Tinamovabilité, et n'ayant par suite aucun droit acquis. 
Mais il n'y avait pas une grande différence entre les in- 
tendances et sous-intendances, et nos préfectures et sous- 
préfectures; et en fait, on a souvent laissé en fonction 
les indendants, en en faisant des préfets et dessous-pré- 
fets. Dans ce ce cas, il fallait appliquer Tart. ci-dessus, 
et tenir compte des droits acquis au service de Tancien 
gouvernement, notamment pour établir un titre à la 
pension de retraitre. 

Aux officiers de l'armée, le décret du 28 juin-19 juil- 
let 1860 assure Téquivalence des grades. 

On ne les incorporait que sur leur demande et on exi- 
geait d'eux qu'ils fussent déliés de leur serment envers 
la Sardaigne (art. 1 et 2). On ne saurait être trop large en 
cette matière, où les froissements, les susceptibilités sur- 
gissent avec une grande facilité ; et sous prétexte de ga- 
rantie contre Tadmission dans l'armée française d'offi- 
ciers incapables et ignorants, on détermine souvent Top- 
tion, pour un pays qui peut devenir ennemi, d'hommes 
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appelés à y jouer des rôles coiisiilt 
miers; on en a vu des exemples. 1 
noms récents, rappelons seulemen 
voie sous Louis XIV. 

Quant aux magistrats de l'ordre 
tradiction évidente entre l'art. 5 i 
qui leur assure le bénéfice de l'ina 
cret des 12-18 juin 1860, qui dis[ 
« les magistrats dont se compose 
d'appel de Ghambéry, les tribunal 
les justices de mandement (justice: 
voie et Parrôndissement de Nice. 
leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils ai 
nous ou qu'il ait été pourvu à leui 

Ainsi ce décret permet au gouve 
les magistrats dont l'inamovibil 
le traité. Sans doute, ces magista 
leurs fonctions par un gouverne 
gouvernement Français ne pouvs 
sans porter atteinte au principe it 
pendance des Ëtats ; mais la clau: 
acceptée par le gouvernement fran 
confirmation, une nouvelle inves 
Tout au moins, devrait-on accorder 
de dépossesion ; les magistrats i 
ainsi dire propriétaires de leur s 
Leur situation se rapproche d'avai 
ciers, propriétairesdeleurgrade, qi 
naires de l'ordre administratif, qu 
lement du gouvernemeut et soni 
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ll est bon d'ajouter qu'en fait, les magistrats devenus 
français, ont presque tous été maintenus en fonction. Ce 
décret contient une autre anomalie, qui, il est vrai, n'a 
pu être que provisoire : il oblige les magistrats qui ne 
sont pas devenus Français à rester en fonction jusqu'à 
leur remplacement. Une telle disposition ne peut obliger 
les intéressés : ce serait une atteinte à la liberté indivi- 
tjluelle et au droit des gens ; elle ne pourrait être conte- 
nue que dans un traité international, alors^ les intéres- 
sés occuperaient la fonction sur l'ordre de leur gouverne- 
ment. 

Les pensions de retraite, liquidées au 14 juin 1860, 
sont réglées par Tart. 2 de la convention du 23 août 1860 
« Les pensions tant civiles que militaires... restent acqui- 
ses à leurs titulaires. Le gouvernement français est char- 
gé de les payer à cette date. Le décret du 21 novembre 
art. 1 et 28, règle pour l'avenir les pensions des indi- 
vidus demeurés en activité de service, sur les bases sui- 
vantes: « Les services rendus à la Sardaigne seront comp- 
tés, suivant la loi française, à l'égal de ceux qui seront 
rendus à la France, pour établir les titres à la pension 
de retraite ou à toute autre récompense. » 



SECTION U. 
Offices ministériels, oautionnemenis 

L'art. 407 du code sarde répute immeubles les places 
de procureurs, d'actuaires et autres, et comme telles les 
rend susceptibles d'hypothèques. 




1" Notaires. Le décretdu V'-li d 
le nombre des offices de notair 
rarrondissement de Nice. Cette rét 
la diininutioD considérable des att 
que l'annexion a opérée. D'après h 
foule d'actes étaient soumis à la f( 

1' Les actes translatifs ou cons 
2° les sociétés et partages qui ont f 
blés quelconques, et les baux dont 
neuf ans ; 3» les constitutions de 
par lesquels on s'oblige à des presl 
pétuelles ; 4° les conventions portai 
tion à des droits héréditaires ; les 
même de biens meubles, lorsque 
somme de trois cents livres ; les 
les procurations générales ad negoi 
curalions spéciales quand celles-ci 
gation ou l'aliénation d'un immeul 
trat fait ou à faire par acte publi 
droits ou d'actions dérivant d'acte 
peuvent être établis que par des a 
tous les contrats en général qui ne 
ou une dépendance d'autres contrai 
blic, ou qui ne peuvent être rédigés 
blable ; toutes les explications, ni< 
tions, ou toutes transactions auxqm 
neraient lieu. II en est de même di 
aux obligations confractées par act 
de celles qui ne concernent que des 
tes, et autres annuités (art. 1412 ( 



La sanction est que nulle autre preuve n'est admise, 
et que les contrats sus-mentionnés sont considérés comme 
nonavenus(arl. 1413). Ne sont exceptées de celte rigueur 
que les transactions sur procès, consenties devant les 
juges. Cette énumération de contrats soumis à l'authen- 
licité est un peu longue ; mais si o'io était roslreintc aux 
actes les plus importants, surtout aux actes translatifs 
de propriété immobilière, on no pourrait nier le réel 
avantage de la présence à un acte important, du notaire 
et des témoins. Ce serait une sûre garantie contre les faux. 
Avec !e régime sous-seing privé, un faussaire fait un acte 
d^chat de vos propriétés ; vous n'en savez rien. Un beau 
jonr, vous voulez vendre ou donner une hypothèque ; 
l'acheteur ou le créancier vont au bureau de transcription ; 
ils trouvent un acte que vous n'aviez jamais soupçonné. 
Le coupable est dénoncé, traduit en assises ! Mais s'il est 
acpuilté ? Les considérations du jury sur la culpabilité 
sont de toutes sortes. Quelle sera la conséquence de cet 
acquittement? 9 fois sur 10 vous serez obligé de relâcher 
vos immeubles, de vous laisser dépouiller de la façon la 
pins révoltante ; car il sera bien rare que vous puissiez 
attaquer le faux pour d'autres causes ; toutes les précau- 
tions auront été prises. Môme l'imitation de l'écriture 
peut être tellement ressemblante que les experts ne 
pourront affirmer qu'il y a faux. Ou bien encore il peu! 
y avoir abus de blanc-seing. Ce ne sont pas là de pures 
hypothèses ; des cas, on peut dire des drames de celte 
nature, se sont déroulés devant les tribunaux. Avec la 
présence du notaire et des témoins à l'acte, le faux serait, 
on peut le dire, presque impossible. 



' Quoi qu'il en soit, tous les actes ci-di 
passés avant 1860 en Savoie, seront nu 
pas notariés. 

Les modes de réduction des offices do 
par suite de la diminution considérabif 
leurs attributions, ont été la démission, 1 
décès. Les notaires en fonctions ont été 
charge : i" de prêter serment ; 2° de four 
ment exigé par la loi de 1816; 3° de s'i 
lorsque yn ofïice serait supprimé dans le 
taire réside, la somme qui sera fixée sui 
nal compétent, pour indemniser le titi 
supprimé, ou ses ayants-droit. 

2° Avoués. — Les anciens procureurs c 
juridictions de Savoie et de Nice, ont é 
nommés avoués, ou maintenus en foncti 
dispositions du décret du 28 septembre 
soumis aux conditions d'âge et d'études 
loi française. Ils ont dû indemniser les 
n'étaient pas compris dans l'organisatioi 

Une loi du 3 mai 1857 avait déclaré li 
de procureur et quelques autres, ut fixé 
serait payée aux anciens titulaires dépoi 
du prix fixé furent considérés comme h 
de l'office, soit de la patente ou du titre c 
exclusif de postuler. L'Etat en opéra le 
d'indemnités allouées aux anciens tituh 
sous forme d'inscriptions de rentes ou et 
Les inscriptions hypothécaires puient èl 
Toflice sur tes 7/10 du prix de rachat. 



liaient la valeur de la clientèle ; ils 
îles et purent ôtre grevés du privilège 
)les. 

19 septembre 1860 rétablit, ou plutôt 
rs et tribunaux des pays annexés, les 
st-à-dire le droit exclusif de postuler, 
a finance, ou le droit de présentation 
i du 28 avril 1816. Il obligeait ceux 
1, qui avaient reçu du gouvernement 
entes représentant la valeur de leur 
*. Les mêmes avoués devaient en ou- 
1 pour indemniser les procureurs qui 
>mpris dans l'organisation nouvelle, 
levait correspondre qu'aux 3/10,puis- 
icureurs non renommés avoués pou- 
litres de rente. 

ffices, (huissiers, greffiers) reconnus 
se sont mobilisés (décrets 10 décem- 
irs, et 17 septembre pour les huis- 

eur de meubles non payé, le vendeur 
son privilège (Cass. 13 juin 1853, SO 
oi sarde n'accordait au vendeur de 
qu'un privilège d'une année ; et il a 
3nt à l'art. 2281 que les prescriptions 
t régies par la loi ancienne, dans no- 
. 2157 du code sarde et non par l'art. 
is(1). 

aoûl 1833. Jûwnat de la Cour, p. 356. 



La jurisprudence conserve le p 
mission forcée, de suppression de 
refuse au cas de destitution. 

3* Cautvmnement. — Le gouverr 
subrogé au gouvernement sarde pi 
août, art. 14, dans tous les droil 
dernier sur les inscriptions de re 
cautionnement des comptables, of 
autres fonctionnaires publics des 
voie et de Nice, passés au servie 
française. 

Toutefois le gouvernement sardt 
riorité pour les droits acquis à son 
nexion. Le décret du 17 octobre-1' 
fonctionnaires à convertir leur eau 
raire. Les cautionnements en non 
trésor français. Le gouvernement sa 
nir une déclaration de quitus ou a 
opposition,ct à faciliter autant que 
des rentes sardes qui deviendrait i 

I 3. — Avocats, médecin 

J)' après les royales constitutions 
cats ne peuvent être admis à e: 
avant d'avoir justifié, par-devant l< 
qu'ils ont leurs lettres de doctorat 
pliqués à la pratique pendant deu 
d'un avocat exerçant, et ensuite pe 
celui d'avocat des pauvres. 
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le pouvaient se rendre cessionnaires des droits liti- 
dans le ressort du tribunal où ils résidaient, 
ivaient une action en justice pour le paiement de 
honoraires, se prescrivant par deux ans. Rien ne 
le de ces dispositions, car le décret du 10 décem- 
i60 est venu déclarer exécutoires à sa date dans les 
temenis de la Savoie et de la Haute-Savoie et à 
les lois, les ordonnances, décrets concernant l'or- 
Ltion, la police et la discipline de l'ordre des avo> 

médecins ont obtenu l'équivalence des diplômes 
décret du 24 octobre 1860, art. 1 : Le diplôme de 
ir en médecine, obtenu avant le 1" janvier 1861, 
les universités sardes, par les jeunes gens origi- 
I des provinces annexées à la France, et devenus 
ais, est déclaré, à titre gratuit, équivalent au di- 
: français de docteur en médecine, et confère aux 
Tes les droits et prérogatives attachés en France à 
lôme. 

étudiants devenus français, qui étaient en pos- 
n d'une bourse du gouvernement sarde au collège 
Charles-Albert, pour prendre leurs grades près les 
es de théologie, de droit, de médecine, de sciences 
rin, ont été autorisés par décret, à continuer à 
ie cette bourse jusqu'à l'achèvement de leurs élu- 
îl les diplômes obtenus à cette époque seront équi- 
;s aux diplômes français correspondants. 
L étudiants ordinaires on a fait uns situation équi- 
,e au point de vue des examens subis. 
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SECTION III 



Personnes morales. 



Les associations, les établissements constitués en per- 
sonnes morales, comme les individus occupant des fonc- 
tions publiques ou des professions organisées, ont des 
droits acquis que Tannexion doit respecter. Nous ne 
parlerons pas de l'organisation administrative, des con- 
seils départementaux, communaux, plus de la division 
en arrondissements, cantons ; parce que toutes ces 
assemblées, toutes ces divisions ne constituent pas des 
personnes, n'ont pas de droits : elles font essentiellement 
partie de l'organisation politique, et disparaissent sans 
laisser de traces. 



I l®^ — Communes. 

La commune est la moins changeante, la plus an- 
cienne, la plus naturelle des divisions administratives. 
On la trouve avec des formes diverses chez tous les 
peuples. 

Elle a dû précéder TËtat, ou plutôt elle a dû être la 
forme de l'État primitif. A l'origine des sociétés, à peine 
quelques familles se sont-elles réunies, qu'elles ont senti 
le besoin d'une administration intérieure et d'une police 
locale. Les plus sages furent d'abord chargés de ce gou- 
vernement. Ils furent successivement connus sous le nom 
d'anciens, de gérontes, d'édiles, d& décemvirs, de con- 
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dVchevins, de syndics, de maires. La commuoe est 
tcrsonue morale. 

'annexion de la Savoie, le décret des 28 juin-i2juil- 
860 ne déclare applicables dans les pays annexés, 
es lois françaises sur l'organisation et les attribu- 
municipales (i), mais il ne touche pas à l'ancienne 
litatioD, ni aux biens du domaine public et privé 
jmmunes, qui sont maintenues dans les conditions 
iques où ils se trouvaient avant l'annexion, tant 
le loi française ne sera pas venue en modifier le ré- 
, D'ailleurs, les droits acquis en vertu des anciennes 
ubsisteront toujours, à moins qu'ils ne deviennent 
aires aux lois d'ordre public françaises. Il n'a rien 
inové en cette matière par la loi du S avril 1884. 
ns la Savoie, comme dans toutes les régions ai- 
es, existe une grande quantité de biens commu- 
, consistant en pâturages, et situés ordinairement 
les régions supérieures, depuis la zone où finit la 
, jusqu'à celle où commencent les neiges étcr- 
s. 

jouissance en est commune entre les habitants, 
ant la période dite d'inalpage, les bestiaux dans 
inre chèvres, moutons, génisses, y sont laissés 
(ucfois à l'abandon suivant l'expression consacrée ; 
e sont visités qu'une fois ou deux par semaine, 
façon d'user des pâturages communaux constitue 
nt de vain parcours, auquel on a adressé des repro- 

Le conseil communal prendra le nom de conseil municipa 
aura les attributions, le syndic prendra le nom de maire et 
ra les fondions. 
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ches graves. Le gouvernement sarde 
bus ; mais il faudra eacore bien du tei 
des usages aussi invétérés. Nous ajou 
la nature et la situation des pàturaf 
mettent difficiiementd'en partager la j 
voulait l'opérer, il s'élèverait partout 
unanimes de la part des habitants dt 
ressées. 

Ce serait assurément léser un dro 
constitue pour beaucoup de montagm 
unique ressource. Voici cependant les 
pris les instructions ministérielles sard 
progressive des pâturages publics : i" 
ne peut pas faire mieux, une certaine 
inculte pour l'abandonner aux partici 
une taxe à ceux qui profitent des pât 
tant cependant ceux qui seraient dans 
la payer. Cette taxe est imposée par le 
de chaque commune, à tant par tête c 
proportions de i fr., par exemple, pou 
l'espèce bovine, et 25 cent, pour l'espi 
individu a droit à un nombre limité de 
s'il dépasse ce nombre, i) est imposi 
d'une taxe double, triple, etc., qui dev; 
onéreuse, et le force à se restreiod 
bail à long terme le surplus des con 
gnant une récompense à titre d'inde 
qui les auront améliorés ou se seront le 
aux clauses du bail ; 4" ne céder en 
albergement (rente foncière) que tes 



peuvent être acensés (loués), en mettant pour première 
clause qu'il y sera fait des plantations successives ; 
5" préférer aux contrats de rentes rachetables les baux 
de cent ans. 

Nous croyons que de tels baux peuvent encore se faire 
dans les pays annexés, parce que la loi exceptionnelle 
du 25 mai i835, fixant à 18 ans la durée des baux des 
biens ruraux des communes, n'a pas été déclarée appli- 
cable lors de l'annexion, et n'a pas été reproduite dans 
les lois d'organisation municipale de 1867 et 1884. Il 
existe en fait des tenures de ce genre ; elles soulèvent des 
difficultés dans les partages de succession, lorsque le dé- 
funt a cédé son droit à l'un de ses enfants. Les tribu- 
naux les déclarent imputables sur la quotité disponible, 
rapportables à la masse, soumises au partage (1) ; ce qui 
tendrait à faire croire qu'ils considèrent ces tenures 
comme des propriétés véritables, bien que l'art. 1718 du 
code sarde qui régissait la matière réputât bail toute con- 
cession temporaire d'immeubles, à quelque titre qu'elle 
fût faite, disposât que cette concession ne transférait au- 
cun domaine, nonobstant toute clause contraire. 

Ainsi le partage de la jouissance des biens commu- 
naux est, sinon défendu en droit, du moins impossible 
en fait. — Que décider du partage de la propriété? 

Nous ferons remarquer d'abord que les biens commu- 
naux appartiennent non pas aux habitants considérés 
individuellement, comme le dit àtort notre art. 342 Cod. 



1. Trib. Sl-Jean-dc-ft[auricnnc, dâccmhrc 1889 (aff. Quéael- 
GuerrQic)t 
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civ.; mais à la commune elle-même ( 
personne morale, suivant la définili 
l'art. 434 du Cod. civ. sarde: « les 
sont ceux dont la propriété appartiei 
sieurs communes, ou à une section d< 
produit cl à l'utilité desquels ontdroit 
posant la commune ou la section de 
ces conditions on conçoit bien une veii 
mais non un partage, parce qu'il n 
entre les habitants, comme pourrait le 
noire art. 542. En France ia loi du 1 
ordonné le partage des biens comm 
n'avait pas été promulguée en Savoio 
quise que le 21 septembre. 

La loi du 10 juin 1793, substitua le 
au partage obligatoire. Enfin le décre 
XII, intei*dit te partage, en abrogeant 
Toutes les lois postérieures sur les cor 
le silence. Aucune des anciennes ne d( 
à la Savoie, en vertu de l'édit du 28 
Victor-Emmanuel l", édit entériné par 1 
et dont l'art. 17 est ainsi conçu : « n 
dater de la publication du présentédit, 
existantes cessent d'être observées, et no 
vigueur lesconstitutions générales de 1 
très dispositions de nos royauj préd^ 
l'époque du 21 septembre 1792. » 

L'annexion a-t-elle remis en vigueu 
prohibitives du partage ? Aucune prora 
lièrc n'en a été faite. Dès lors il faut se 



]uel cas elles seraient ap- 
lous ne croyons pas que 
h prohiber le partage de 
; néanmoins ce partage ne 
rertu du principe que nous 
c'est la commune et nim 
taire. (1) 

Bénéfices. — Cures. 

ie et de l'État, Torganisa- 
de la Savoie soulève de 
elles nous devrons donner 
rcG qu'il s'agit d'uD paya 
isation religieuse dont les 
nt des personnes morales 
ent le droit d'acquérir. 
1, réglé, protégé par les 
: des lois constitutionnelles 
ution de 1848, et art. i" 
iigion catholique, apostoli- 
ligion de l'Etat; les autres 
iont tolérés conformément 
le roi s'honore d'être le pro- 
e observer les lois dans 
tient à l'église de régler, 
au maintient du plus par- 
iât etc. » 
I. Selosse est le principe 

l'es (lient ammunavx, p. 23, 32 
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fondamental qui régit les rapports de l'État français avec 
la religion; le même principe présidera désormais à l'or- 
ganisation des cultes dans les provinces annexées. Son 
application dans un pays où il aura été jusque là inconnu 
pourra y causeur des troubles religieux, et froisser les 
convictions des individus, mais il n'est pas possible 
d'empêchercerésultat, car ce principe figure au nombre 
de nos règles d'ordre public et doit être appliquée dans 
toute l'étendue du territoire ». Il en sera de même des 
lois intérieures sur la police des cultes. Dans ces deux 
cas on se trouve en présence d'un État, qui en vertu de 
son droit de souveraineté, est libre de régler comme il 
le juge convenable l'organisation sociale du pays qu'il 
gouverne. Que décider du concordat de 1801 qui règle 
les rapports de l'Église et de l'État ? Nous ne sommes 
pas ici en présence d'un traité qui doit être appliqué de 
plein droit aux pays annexés, comme le serait un traité 
de commerce, ou bien encore celui de 1760 entre la 
France et la Sardaigne concernant les jugements récipro- 
ques parce qu'en ces. matières de nombreux intérêts 
locaux sont enjeu» Aussi les bulles des 24 juillet 1861 et 
1" décembre 1862, ont étendu à la Savoie et au comté 
de Nice le concordai de 1801, sans cependant porter at- 
teinte aux droits acquis en vertu des anciens traités ré- 
glant les rapports de Téglise de Savoie et de l'Etat, no- 
tamment du concordat du 14 mai 1828 conclu entre le 
pape Léon XII et le roi Charles-Félix. 

Nous devions donner ces notions avant de passer en 
revue les diverses personnes morales qui se rattachent à 
l'Eglise. 

La fabrique, dit M. Batbie, est une personne morale 



•cprésente la paroisse pour toul ce qui est relatif 
intérêts pécuniaires. Ainsi la paroisse, ou plus exac- 
!nt l'église paroissiale, peut, sous le nom de fabrique, 
éder, acquérir comme la commune. L'administration 
1 fabrique, la composition des conseils,, cessent par 
il de l'annexion, d'être régis par les règlements du i ' 
mbre 1825 concernant les diocèses de Chambéry, 
Tienne et Tarentaise, et le Manifeste du Sénat de 
le du 22 août 1825, concernant les fabriques de la 
ie; elles deviennent soumises au décret du 30 dé- 
3re 1809. 

lis la recomposition du patrimoine des fabriques 
i faite sous l'empire des règlement et manifeste 
ités, et c'est à eux qu'il faut se reporter encore 
urd'hui pour connaître cette composition. Puis- 
ucune loi française n'a été portée sur la matière, on 
les considérer comme étant encore en vigueur dans 
tays annexés. Voici d'après le Manifeste du Sénat la 
ïosition du patrimoine des fabriques, 
ront considérés comme formant le leniporel de cha- 
église paroissiale: l°les biens et droits appartenant 
jlise paroissiale, ceux des autres églises et confréries 
rimées, etceux des corporations religieuses qui lui 
lent été irrévocablement abandonnés ; 2" les fon- 
ns et donations, les immeubles que l'église aé- 
rait, sous la réserve,pour les immeubles et rentes,de 
ttres d'armortissement, sauf les cas prévus par les 
ittres-patentcs du 9 février 1816; ie produit descon- 
ons des tombes particulières aux termes du règle- 
t du 9 avril 1822; les produits delà location des 
s, chaises dans les églises, les quêtes ou cueillettes. 
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ti'oncs, oblutions, excepté ce qu 
euro pDiir messes et autres ; les 
sonneries, ornements, luminaire 
sommes portées au budget des 
frais de culte. 

Sur ces avoirs et revenus, les 
voir aux frais du culte divin, er 
dations etdonations, et même a 
amovibles, supplément de tn 
qu'aux grosses réparations des c 
bytères, celles dites locativcs res 
licier. En cas d'insuftisance.lesc 
voir (Lettres-Patentes du 5 avril 
sur ces réparatioiis.etles Lettre 

Est-ce là tout le patrimoine d 
parliennent les pi-esbytères, ie! 
aliénées à la Révolution, les cii 
dances ? sont-ils la propriété di 
briques, ou bien des communes 

Deux courants d'opinion se s 
cette question. L'un est aiiléric 
1830. L'assemblée Constituant* 
milles biens de l'Église à la dis 
bon nombre furent vendus; ma 
parle décret du 25 décembre 1 
minai de l'an X, organique duC 
disposa que les presbytères, et ! 
raient rendus aux curés et aux i 
les qui venaient d'être rétablies 
aux églises des paroisses qui n' 
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écrel du 30 mai 1806 leS attribue aux fabriques des 
aroisseB co use rvées, dans l'arruudisscmcnt desquellesils 
)nt situés. 

En présPHce de ces disposilious législatives, il Rem- 
lerait que les anciens presbytères et les églises non 
iénés par la Révolution appartinssent aux bénéflces- 
ires, ou au moins aux fabriques et non aux communes, 
itte opinion a été partagée par Borrjcr, Hennequin, 
jilon-Barrot, Dupin, de Vatimesull.ctc; elle a étécon- 
crée par divers tribunaux et cours royales, notam- 
ent par l'arrêt de la Cour de cassation du 6 mars 
136. 

Après celte époque, une opinion contraire s'est for- 
ée. Sous l'influence des avis réitérés du Conseil d'Elal, 
rtout de celui du 31 janvier 1838, et de la circulaire 
1 ministre de l'intérieur aux préfets du 23 janvier 
i38, on adopte plus communément aujourd'hui l'opi- 
on que les anciens presbytères, comme les églises, sont 
propriété des communes, à moins que les fabriques, 
ce qui concerne les presbytères surtout, ne les aient 
çus en dons, ne les aient achetés ou ne les aient fait 
nstruire à leurs frais {V. 

En Savoie, la situation des églises, presbytères, etc., 
istant avant la Révolution, a été définie après cette 
oque, non plus par les lois et la jurisprudence fran- 
isos, mais par le droit canonique qui, en ces matières, 
ait force de loi dans les Etats sardes, et reconnaissait 
e existence légale aux évôchés, chapitres, diocèses, 
binaires, cures, bénéfices divers, avec toutes les pro- 
iétés. Les églises et cimetières adjacents, d'après le 
.. V. M, Ducrocq, Des églises et autres édifices du culte catholique. 
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droit canonique, étaient res divini juris. Lei 
était la même que celle des ancienaes res saa 
des Romains; ces choses n'appartenaient à 
plutôt on les considérait comme apparte 
môme : « Sacrœ res sunt quœ rite per pontifi< 
cratœ sunt » (Justinîen, Inst., liv. Il, 1. 1, D 
« Qaod autem divini juris est,id nullius in bonis 
]}., 1. I, t. 2). Cette division dos choses du 
encore dans le droit. Mais, en 1728-38, ui 
important avait lieu en Savoie ; on ctablii 
nom de Péréquation générale de l'impôt, ce q 
a appelé le cadastre, et qui a servi de moc 
tions de ce genre. Nous aurons à y revenir, 
gioal de ce cadastre, l'église et le clmel 
sont iascrits au nom du curé du lieu, comr 
tère et son jardin et tous les immeubles du 
commune n'j figure en aucune manière. 

C'était donc à cette époque le curé, com 
tant rétablissement de main-morte : le bém 
était regardé comme le seul et unique pi 
tous CCS bâtiments et biens fonds. A la R 
biens ecclésiastiques de Savoie devinren 
France, propriété de la nation. Un certaii 
rent aliénés, et les autres rendus à leur de 
. mière par la loi de germinal an X. Sous la 
Victor-Emmanuel l", publia le fameux édit 
la législation française, et remettait en v 
ciennes lois du pays. Par cet acte souverai 
gislation française, tous les décrets, dccislo 
disparurent complètement avec leur juri 
toutes leurs conséquences pratiques. 
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restilua les biens non aliénés ; ia personnalilc des 
ssements religieux fui rétablie, raffermie, 
ce jour, les églises avec les cimetières adjacents, 
Dsbytères avec toutes leurs dépendances, s'appar- 
mt à eux-raèmcs, comme personnes civiles, sans 
e dépendance de la commune. Prévoyant toutefois 
ïs établissements pourraient manquer de ressour- 
i roi Charles-Félix, par L. P. du 5 avril 1825, sans 
laitt'c aucun droit de propriété aux communes, met 
dant à leur charge certaines dépenses d'entretien, 
refois l'administration des biens des églises et bé- 
s-cures était confiée exclusivement aux curés, sous 
veillance de l'évêque. Le gouvernement sarde, esti- 
que cet état de choses, eu égard surtout auxchan- 
its apportés par la législation moderne, n'offrait 
ssez de garantie, et s'inspirantd'aillcurs, deTexem- 
mné par le gouvernement impérial en son décret du 
membre i809jugea que c'était le cas de créeraussi 
mseils de fabrique. 

Sénat souverain de Savoie y pourvutpar son mani- 
ju 22 août 1825. Ce manifeste modiftc les droits an- 
rs, en séparant du patrimoine des bénéflces-cures 
les églises paroissiales, et en confiant Tadministra- 
e ce dernier auxnouveaux conseils de fabrique. La 
me morale église paroissiale va s'appeler fabrique. 
1 n'est rien changé à la propriété des biens des bé- 
3-cnres, aucun droit n'est accordé aux communes, 
l'est celui de présenter un membre du conseil de 
une destiné à faire partie du conseil de fabrique, et 
rge de couvrir le déficit du budget de la fabrique, 
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en le portant à celui de la commune, en cas d'insuffi»^n< 
de ressources. 

Il est certain qu'en vertu de l'art, i" de cemanifest 
les églises appartiennent à la fabrique, ou plutôt s'a] 
partiennent à elles-mêmes : « Seront considérés comn 
formant le temporel de chaque église paroissiale les biei 
et avoir affectés au service du culte divin... » 

L'art. ^'^ 4" attribue au temporel de l'église les pr 
duits et concessions de tombes particulières, etparsui 
les cimetières eux-mêmes. L'art. 2 met à la charge des i 
briques les grosses réparations aux églises, cimetière 
presbytères. Ainsi, quant aux églises et cimetières p 
de doute, ils appartiennent à la fabrique. Une questit 
reste douteuse; celle de savoir si les presbytères sont 
propriété de la fabrique ou de la cure ; les derniers mo 
de l'art. 2. du manifeste nous font penser qu'ils sont d 
venus propriété de la fabrique et que la cure n'en estqi 
bénéficiaire : « les réparations locatives des presbytèr 
restent à la charge du bénéficier. » 

L'opinion que nous soutenons a été la jurîspruden< 
constante du Sénat de Savoie. C'est ainsi qu'il a été d 
cidé que les cimetières et les églises inscrits à l'ancii 
cadastre au nom de la cure d'une paroisse, lorsqu'i 
n'ont pas été aliénés pendant l'occupation française, so 
restés propriéfés de l'église paroissiale, et sont admini 
très par le conseil de fabrique (arrêt du 26 mai 1856, f 
brique de Marthod). Et il en est ainsi alors même que 
commune aurait fait porter le so! des cimetièresà sa co 
au nouveau cadastre dressé pendant l'occupation fra 
çaisp, cl quand bien môme Iccimelière aurait élc aba 



atipé et transféré dans un autre emplacement fourni par 
; commune (arrêt du 9 mars 1857, fabr. de Mercu- 
^-Gémilly): < attendu, dit l'arrêt de i8o6 que l'înscrip- 
on au cadastre de l'église et du cimetière de Marlhod 
>rme en sa faveur une présomption de propriété. ..Atten- 
u que l'église et le cimctièrp dont il s'agit n'onlpas été 
iénés par le gouvernement français ; qu'ils ont incon- 
!Stablement fait retour à Péglise paroissiale aux termes 
B l'art. 1" du manifeste du 22 août 1825. » 
La mise en vigueur des loi§ françaises en Savoie depuis 
^60 n'a rien innové quant aux droits de propriété. La 
li nouvelle n'a pas d'effet rétroactif. Le tribunal de 
hambéry a fait récemment application de ce principe en 
laintenant en faveur de la fabrique de Sonnaz et au 
péjudicp de la commune le droit de propriété de la dite 
ibrique sur la place située au devant de l'église et for- 
lant une dépendance de cet édifice (l'rib. Cbambéry, 4 
ivrier 1880. D. P. 1880, 3, 81). Un jugement du tribu- 
al de St-Jean-de-Maqrienne du 15 juillet 1887 résume 
L question. « Attendu que l'inscription au cadastre de 
729 au nom de la cure de St-Jean-d'Arves, forme en sa 
iveur une présomption de propriété qui ne doit céder 
ue devant un titre formel ou la prescription trentenaire. . . 
ttendu que sans contester ce principe, la commune 
ïcipe d'abordquela fabrique n'est point subrogée à l'ins- 
[•iption de la cure... Attendu que rargumcntation de la 
cmanderossp basée sur l'application en Savoie des lois 
Jvolutionnaires françaises est sans portée; qu'il n'y a 
ns à examiner si à une époque quelconque les dites lois 
ni attribué ii la commune la propriété des anciens biens 
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de la cure ; qu'il est certain en effet ( 
pas été aliénés par le gouvernement 
tour à l'église paroissiale aux tcrmt 
lorial du 22 août 1825. Attendu 
manifeste dispose que [es biens pro 
cure, OH vicariat qui n'avaient pas i 
ront à faire partie du bénéfice-cure 
texte législatif a toujours été interf 
dcDce savoisicnne en ce sens que | 
églises inscrits à l'ancien cadastre 
d'une paroisse, lorsqu'ils n'ont pas 
l'occupation française an ftrofit despi 
propriété de l'église paroissiale et 
le conseil de fabrique. » 

Les cimetières, églises, presbytèr 
la Révolution appartiennent génén 
ncs, parce que l'aliénation des biens 
partout fait disparaître le patrinioin 
ecclésiastiques. Cependant dans un 
localités, surtout en Savoie, ces et 
conserver leurs biens presque intac 
truire des édifices à leurs frais, ils 
ment propriétaires. 

La cure, la succursale, sontdes p< 
représentent leurs titulaires (Batbie) 
été confondues avec la fabrique, ou 
naicnt celte dernière qui en a été dé 
quefois difficile d'établir entre ces d 
soments et leurs patrimoines des li, 
bien exactes. Los titres seront le m 



— 56 — 
n suivra l'usage. En Savoie, en vorln dti manifeste 
M'ial du 22 août 1825, art. !«', I" le pairinioine des 
ces-core, rectorats, vicariats, comprendra les biens 
lant de l'ancienne cure ou vicariat, qui n'auraient 
é aliénés, on qui n'ont pas été distrails aui termes 
tme manifeste pour former le patrimoine de la fa- 

hiens dos bénéfices-cures, succursales, rectorats, 
its, sont administrés par le bénéficier, curé.succur- 
! ou desservant, rccleur, etc., auquel les revenus 
tiennent. 

n n'a été innové par l'annexion en ces matières, si 
st que le traitement des curés et desservants et de- 
ixe sans égard au revenu qu'ils peuvent percevoir 
!urs. 



13. — Menses èpiscopaks ; chapitres. 

mense épiscopale est une personne morale repré- 
it l'évêché. Elle est administrée par l'évoque qui la 
îente dans les actes juridiques, 
chapitre est une personne morale représentant la 
m des chanoines. On distingue les chapiires en m- 
«X, qui sont attachés aux églises cathédrales ou 
politaines, et en collégiaux, qui siègent dans les 
oij il n'y a ni évèché ni archevt^ché. 
cvéchés et les chapitres de la Savoie sont-ils con- 
tairos? peut-on supprimeric traitementde leurs titu- 
? Les diocèse de Tarenlaise et de Maurienne furent 



supprimés par suite du 
et la République fiauçai 
par le roi Charles-Félix, ( 
pale, les prébendes des 
développerons plus bas ; 
cordât du 14 mai 1828 c 
roi Charles-Félix : « Sede 
siensem et Maurianensem 
d'Annecy avait été rétah 
sous le concordat de 180 
nous avons posées dépeni 
ner et qui s'app'ique an 
très qu'aux cures, succu 
ments. 

Au moment de la réun 
sèment de Nice à la Fra 
assuré dans les diocèseï 
Jean-de-Maurienne, de 1 
cartelles, ou titres de re 
ioscrils sur le Grand-Liv 
pétuelle du trésor sarde, 
ecclésiastiques (menses 
séminaires, communaoti 
propriété. U n'est pas ii 
capitaux versés dans te 
les rentes ecclésiastique 
Pie VI et Pic VU, par d 
1798, 1815, permirent ; 

1. Documeilsdumi>nstèr?u 
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Charles-Emmanuel IV, Victor-Emmanuel I*', d'aliéner 
des biens ecclésiastiques pour la valeur d'environ 114 
millions de francs. Quelques-unes de ces concessions ont 
été faites avec la clause que le roi restituerait ces capitaux 
au clergé. Cette condition est rappelée dans le concordat 
du 14 mai 1828 conclu entre je pape Léon XII et |e roi 
Charles-Félix. 

Les biens des couvents et des bénéfices supprimés, non 
aliénés, étaient administrés par l'économat royal, établi 
par le Concordat conclu le 5 janvier 1741 entre BenoistXlV 
et Charles-Emmanuel III. Après le traité de Vienne 1815, 
cet économat eut l'administration des biens ecclésiasti- 
ques pris, et non aliénés par le gouvernement français. 

Lorsqu'il s'agissait de créer des rentes au profit de 
quelques établissements ecclésiastiques des États sardes, 
l'économat remettait le capital au trésor royal, et l'État 
donnait en échange des cartelles ou titres d'inscriptions 
de rentes sur la dette publique. 

En ce qui concerne spécialement la mensedeMauriennn 
la rente aux arrérages de 9,b40 fr. a été constituée, p2^r 
des transactions successives entre le roi et révèque(1765 
68), en paiement de dettes contractées par le gouverne 
ment envers la mense, et aussi comme prix de cession 
par l'évoque au roi de ses droits féodaux. Après le traité 
devienne, cette rente fut reconnue par la commission 
de liquidation établie à Turin ; et en 1825, lors du réta- 
blissement de l'évèché, elle fut inscrite au Grand-Livre, 
en même temps que les cartelles destinées à former les 
prébendes du chapitre. 

C'est par le concordat de 1828 que fut réglée la princi- 
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pale répartition, entre les divers diocèses du royauir 
des biftos ecclésiastiques non aliénés par la Révolutio 
et passés à l'État sarde en iSlo (1). 

Les capitaux furent versés par l'économat dans le très 
royal, qui délivra des cartelles en échange, en resti^utii 
des biens qui avaient formé ces capitaux. C'était bien i 
contrat de rente perpétuelle à titre onéreux. Nons liso 
dans le Concordat : a .... ecdesiastica bona e procella pr 
teritarum vicissitudinum erepta ad eccksiœ patrimonitim pi 
tinere.... veile se omnibus suarum dilionum ecclesiis restitw 
quiquid ex earum cens» adhuc supererat, etc.... a No 
trouvons la même idée dans divers billets royaux adress 
fa la Chambre des comptes et au Directeur général d 
finances en 1815-16-17. La jurisprudence s'est fixée 
ce sens dans un procès entre l'administration dudiocè 
de Maurienne contre la ville et le domaine royal, p 
jugementdu tribunal de St-Jean-de-Maurienne du l*''ju 
1858, confirmé par arrêt de la Cour d'appel de Savt 
du 8 août 1859, sanctionné par arrêt de la Cour i 
cassation de France en 1860. La Cour de cassation 
Milan qui avait été saisie de ta cause, ne l'ayant p 
encore jugée au moment de l'annexion, l'avait transmi 
à la Cour de cassation française. 

Toutes ces cartelles étaient entre les mains des ayani 
droit L't y demeurèrent jusqu'au mois de novembre 18(î 
Un décret du 13 juin 1860 avait décide que tous les tit 
|ai;cs ecclésiastiques de la Savoie et de Nice continu 
raienl, jusqu'à ce qu'il y tftt autrement pourvu, à ret 

i. (Bulle 14 mai 1828 : gyavissimœ calamilates. V. Bullaire. 
aussi Traités publies Je la M ahoa (le Savoie, loineS, p. 3Î4, 



;iens traitements au moyen des ressources 
encore affectées. Les cartelles possédées par 
lents ecclésiastiques des diocèses annexés, 
un revenu annuel de 213,922 fr. 50 c. Le 
t français avait d'abord résolu de les laisser 
ments qui en étaient propriétaires et d'a- 
produit ce qui était nécessaire pour égaler 
tsou allocationsdeces établissements à ceux 
re existant en France. Ce supplément était 
! régime sarde soit par le Trésor royal, soit 
lunes. Mais on craignit que le changement 
! ne créât de sérieuses difficultés pour la 
du paiement des rentes par la Sardaigne' 
avait là un lien qu'il étaitnatureldc briser, 
jre 1860, ia commission chargée de l'orga- 
ulte dans les nouveaux diocèses, émit l'avis 
:it de leur appliquer les lois françaises poui 
its et indemnités, et qu'il fallait demander 
si les titulaires et les établissements ecclé- 
isentiraient, de leur côté, à remettre leurs 
es ou cartelles aux agents du Trésor fran- 
ûcerabrc, le ministre de l'instruction publi- 
iltes, M. Rouland, prit l'initiative des pour- 
ne lettre adressée aux évèques de la Savoie 
I serait préférable, dit-il, que le traitement 
)ayé par le Trésor public et qu'il encaissât 
son profit, le montant annuel des cartel 
iques répondirent affirmativement, posté- 
u vote des popuialions, et il fut décidé 
u 28 décembre (lu'à partir du i"' janvier 
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186i, tous les membres du clergé îles diocèses 
rccevraieul les traitements ou les indemnités ; 
leurs fonctions par les lois françaises, que ces trï 
seraient payés intégralement sur les fonds de l'Ét 
les titres de rentes ou cartelles des intéressés 
remis au ministre des finances. Tel est le point t 
de la question qui se pose aujourd'hui. Le gouvi 
français est régulièrement saisi du droit des i 
ments ecclésiastiques; il les fera valoir à ses r 
périls. Il les a fait valoir. Des négociations t 
rieuses s'engagèrent et une transaction intervin 
le 14 février 1863, par laquelle le gouvernemen 
au lieu de livrer 213,922 fr. de rentes, ne conse 
livrer que 97,500 fr. Le gouvernement français 
d'abandonnerdes rentes qui avaient été constiti 
tre onéreux, a Le système piéraontais, disait M 
directeur des cultes, n'a qu'une base, il dit: les 
représentent en général un traitement ; or, les trj 
sont aujourd'hui à la charge de la France. Noi 
au contraire : les cartelles sont une restitution., 
l'i. • Le gouvernement piémontais n'avait jam; 
de reconnaître sa dette envers les établissemer 
ciers; il avait payé les arrérages, et lorsque, oi 
unifia sa dette, il avait déjà commencé à délivre 
veaux titres nomiualifs. Quand il sévit en prés 
plus des établissements, mais du gouvernemen 
cessionnaire de leurs droits, avec la ténacité 
connaît, et profitant des dispositions par trop I 
qu'avait pour lui le gouvernement français c 
gouvernement sarde voulut négocier afin d'o 
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rabais. Mais cette générosité, qui aurait pu aller jusqu'à 
un abandon complet, ne doit pas nuire aux droits des cé- 
dants. 

Laissons donc de côté la façon dont le gouvernement 
français a fait valoir ses droits en 1863 vis-à-vis du gou- 
vernement italien et revenons du contrat qu'il a passé en 
1860 avec les établissements qui les lui ont cédés. Quelle 
est la nature de cette convention et quelle est la situation 
actuelle de ces établissements vis-à-vis du gouvernement 
français? il y a d'abord un principe de droit public ; c'est 
celui-ci : les obligations contractées par le gouvernement 
d'un pays lient ses successeurs, parce que le changement 
de forme de gouvernement ne fait pas disparaître la per- 
sonne morale, TÊtat, dont les gouvernements ne sont que 
les représentants. «Je suis solidaire de la politique exté- 
rieure de la France depuis Clovis jusqu'au comité de sa- 
lut public », disait Napoléon I". Et ce qui est vrai des 
traités avec les puissances voisines. Test également des 
conventions avec les particuliers ou les établissements 
publics de Tintérieur, érigés en personnes morales. 

En outre, dans la question qui nous occupe, le gouver- 
nement français avait le pouvoir de s'engager valable- 
ment en v«rtu du sénatusconsulte des 12-14 juin 1860 
qui lui donne pleins pouvoirs de traiter les affaires de 
l'annexion. 

Du côté des établissements, les bénéfices dont ils sont 
propriétaires et dont les titulaires ne sont qu'usufruitiers, 
ont pour caractère essentiel Tincessibilité et Tinaliénabi- 
lité. Ce caractère résulte des lois canoniques en ces ma- 
tières, lois reçues en Savoie par le pouvoir civil et trans- 



mises à la France dans les mêmes c 
bulle du 7 août 1825caDcern<niit les dit 
et Tarentaiae, promulguée et sanction 
dit: aAssignata dotatio ex frncUbusloci 
monii vacantis, provenientium ex fundis 
tuto repositis, etc.» It s'agit ici de prél 
ou dotations, fondés avec les biens vac 
piété, avec des capitaux stables, poS' 
suite de cette stabilité, de cette ina! 
tionsou bénéfices, ni les titulaires, ni 
la personne morale, n'ont le droit di 
qu'il n'en soit fait remploi ou écb 
biens qui garantiront ta mfime stab 
le lieu et place des premiers; situatit 
de l'immeubledotal de la femme mar 
civil : « L'immeuble reçu en écha 
dotal, sera dotal. » 

Le contrai intervenu en 1860 enfn 
français et les établissements dotés 
Nice nous parait être un échange de o 
positions du ministre traitant au nom 
et qui ont été acceptées sont ainsi cor 
déduire les arrérages des renies sur la t 
pétuellc du montant des traitements 
chera à partir du ^'janvier prochain, 
loi française, peut-Otre serait-il préfé 
ment complet fût payé par le Trésor pu 
sàt lui-même, à son profit, le monta 
telles. » Ce traitement, au moins jusq 
montant des arrcraics des rentes céd 



' 'Tsa 
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venu prendre le lieu et place, le caractère des bénéfices 
qu'il remplace ; il ne pourrait donc, dans cette propor- 
tion, être supprimé. Que s'il venait à l'être, nous rentre- 
rions alors dans le cas de résolution du contrat pour cause 
d'inexécution des obligations, H84,C. c, soit qu'on con- 
sidère ce traitement d'une façon indivisible, comme l'é- 
quivalent des cartelles avec lesquelles il a été échangé, 
et on fait alors application de l'article 1654, C. c, con- 
cernant la résolution de la vente pour défaut de paiement 
du prix; article appliqué à rechange par l'article 1707; 
soit qu'on le considère comme dû par fractions annuelles, 
sous forme d'arrérages de rente; on applique, dans ce 
cas, l'art. 1912, l*": le débiteur d'une rente constitué en 
perpétuel peut être contraint au rachat : 1® s'il cesse de 
remplir ses obligations pendant deux années. 

Dans tous les cas, il y aurait lieu au paiement d'indem- 
nités. Cette doctrine n'a pas fait de doute jusqu'à ces der- 
niers temps. En 1860, le ministre des finances disait aux 

intéressés: «Le gouvernement vous assure un traitement, 
si vous renoncez à vos rentes; que si vous désirez les 

conserver, elles vous seront rendues et le traitement se- 
ra supprimé.» Depuis, la question a été portée plusieurs 
fois à la tribune lors de la discussion de la loi de finances. 
En 1876, le garde des sceaux, M. Dufaure (séance du 27 
novembre) reconnaît la dette du gouvernement, l'échange 
qui eut lieu. On possède les actes d'abandon des rentes 
en échange d'une promesse de traitement. En décembre 
1884 (séance du 9) et en mars 1885, était discutée la 
suppression du traitement des chanoines; le garde des 
sceaux, alors ministre des cultes, M. Martin-Feuillée, 
s'exprimait ainsi : 
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« Le gouvernement français, 
passées avec le St-Siège, et le 
mis la main sur ces rentes, les < 
rent aux receltes du bodget... r 
engagé à donner un traitement 
lui des chanoines de France. V( 
primer les traitements des chan 
Nice quand l'État français s'est 
leur apparlenaient sans manqui 
envers legouvernementitalicn, It 
les populations. » El en iSiSo il aj 
vous demande aujourd'hui, ce r 
convention, c'est une véritable 
la suppression fut volée dans i 
mars 1885. Dès lors s'est forme 
qui raisonne ainsi : Les bulles 
i" décembre 1862, publiées pi 
juillet 1863, étendent à hi Savoi 
de 1801. Par suite, Part. H de Iî 
sidor an I\ et les art. 1 1 et 3S ( 
an X s'appliquent aux diocèscf 
comme aux autres diocèses de 1 
suite sur ce fait que le gouverne 
à livrer que 97 mille francs de 
mille ; et que sur cette somme 5 
aux établissements annexés : la 
a été versée au trésor en échang 
1 million 170 mille francs. 



fe3^- 



; qne le goaveroemeDt ae s'est engagé qu'à 
i trailements oo iademnités détermÎDés cha- 
>ar la loi de finances, susceptibles d'augmen- 
■éductioD et même de soppression, dans la 
loi de l'ao X, qui ne garantit pas de traite- 
ihaaoines ; mais qu'il ne pouvait s'engager à 
it des revenus fixes, soit l'équivalent des re- 
ou éventuels payés par le trésor sarde et l'é- 
léral. 

>ndons à la première objection que l'appli- 
mcordat a été modifiée par les conventions 
^rvcnues entre le Sl-Siègc, le gonvernement 
i contrats conclus avec les intéressés. Quant 
à la concession de 116 mille francs faite par 
nent français au gouvernement sarde, elle ne 
DS l'avons vu, nuire aux propriétaires cédants 
i. Ce n'est donc pas 41 mille, mais 157 mille 
i qui ont dû être versés au trésor. 

concerne les établissements, il faut faire une 
mportanle : les uns ne reçoivent pas de trai- 
l'État, on leur a délivré les rentes qui leur 
nt, soit 56 mille fr., demandés par legouver- 
içais et livrés par le gouvernement sarde 
blisscments ; ce n'est pas pour eux une con- 
duite. Les autres n'ont pas conservé leurs 
nies, parce que ces titres étaient affectés 
ixion, à des dépenses qui sont aujourd'hui à 

l'État. Pour ces derniers la propriété des 
icicnne caisse ecclésiastique a été transférée 
par la convention du 3 août 1863, 
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D'ailleursc'est en dehors duconcordal.etdes 
qu'il règle, que s'élève la question de proprié 
qui permet aux évéques d'avoir un chapitre i 
gouvernement s'engage à le doter, ne défer 
même chapitre de posséder, d'avoir des dota 
culières. L'application du concordat, lors de 
n'a pas eu pour effet de détruire les droits î 
le régime ancien. 

Enfie, nous avons vu que le gouvernem 
pouvait s'engager en vertu dusénatus-consull 
4860. 

Qu'il se soit engagé effectivement à garan 
lent des anciens revenus, sous forme de trait 
résulte de l'historique des négociations que 
développé, de la nature même des biens oh 
ventions et des actes intervenus. 

11 ne s'agit pas, évidemment, des supplérai 
lions congrues de traitements, payés avant 
par l'économat royal, ni des indemnités allou 
villes et les communes. 

11 ne s'agit ici uniquement que des cartellf 
de rentes dont les établissements étaient pi 
et qui n'ont été cédés qu'à la condition de 
des traitements ou allocations qui les ont rei 

Nous concluons donc que les évèchés, chap 
très étahlissements ecclésiastiques existan 
avant l'annexion en vertu des anciennes loii 
cordataires; et que le traitement des titulaii 
rait être supprimé, sans restitution de l'éq 
leurs anciennes dotations. 



lomme appendice, disons iteux mots de la propriété 
édifices diocésains en Savoie et Nice, etde leur entre- 
I et réparalieos. 

.es bâtiments des évèchcs sont la propriété de la 
ise épiscopale ; les églises cathédrales s'appartiennent 
Iles-mêmes; elles sont érigées on personnes morales, 
idmiDistrées par une fabrique ; il en est de même des 
linaircs, avec cette différence qu'ils sont administrés 
l'évêque. L'origine de ces propriétés remonte aux 
les d'érection des diocèses, reçues par le pouvoir civil, 
plus récente est celle de Léon XII du 5 août 1825, 
iblissant les diocèses de Mauricnnc et de Tarenlaise 
les|§4, 9 et 13). Celte propriété estconfirmée par le 
icordat de 1828 ; < De œdibus reliijiosis, statuimus ut 
!, pro piis opcrAiis adlùbeiUnr cédant in eornm plenam et 
mm proprietatem. « 

tans ces conditions qui devra pourvoira lentreticn et 
I réparation de ces édifices? 

.e gouvernement accorde des allocations dans les ao- 
is départements français, parce que ces édifices appar- 
inent à TÉtat; il semblerait, dès lors, qu'il ne doive 
1 pour la conservation d'immeubles qui ne luiappar- 
inent pas. D'un autre côté, ii paraîtrait équitable 
; les sommes votées chaque année au budget pour l'en- 
Lien des édifices consacrés au culte, étant payées par 
s les contribuables, profilassent également à tous, 
^c fait que des édifices pour le besoin du culte exis- 
intau moment de l'annexion, a dispensé l'État d'en 
istruire, mais ne l'a pas exonéré de ses obligations 
ntretien. 
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ées insuffisantes (i). La part contributive des 
â pour l'entretien et la réparation des édifices 
1 : église, presbytère, cimetière, est aujour- 
ée par la loi du 5 avril 1884. art. 136, § il, 
ui contiennent des dispositions analogues à 
lettres-patentes du 5 avril 1823, et à l'art. 2 
ste sénatorial du 22 août 1825. Les communes 
ront quand les ressources des fabriques seront 
I insuffisantes. 

. — Établissements d'instnictùm pi^lique. 

nce, jusqu'en 1829, les établissements d'ins- 
ublique avaient une existence et des ressources 
L cette époque ils perdirent leur individualité 
bant dans l'université de France. Six ans après, 
:é elle-raôme fut rattachée au budget général 
Les lycées (anciens collèges royaux), ont con- 

personnalitù. Le lycée est représenté par le 
(2). 

Savoie et Nice, la convention du 23 août 1860 
36 par décret du 22 novembre porte dans son 

« Les collèges et tous autres établissements 
Listant dans la Savoie et l'arrondissement de 
)nstituées d'après les lois sardes en personnes 
iuvant acquérir et posséder, conservent la pro- 
tous leurs biens meubles et immeubles et les 
iistant dans leurs caisses au 14 juin 1860. Les 

*e des cultes, 4 octobre 1886. 

ibie, Précis de droit admintaratif, p, 256. 
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{ui les administrerait provisoirement, et 
raient rendus» l'économat général pour 
litués aux légitimes propriétaires ; ces 
ent appliquées à la Savoie par un autre 
ïmbre 1816. 

le C(mcordat du 14 mai 1828 qui statua 
is de provenance ecclésiastique employés 
3S œuvres pieuses (quœ pro pïis operibas 
sndraient la pleine et libre propriété de 
nt in mmm plenam et liberam proprietatetn) . 
Iressé au Sénat de Savoie par billet royal 
28 fut enregistré, ce qui était alors la 
Iguer les lois relatives aux matières ec- 
iir lesquels le Sénat seul était compé- 
Jonc force de loi. C'était un arrangement 
nento) des affaires ecclésiastiques dans 
e ferme. Il s'agit de savoir ce qu'il faut 
ivre pieuse; les petits séminaires, quioe 
jendance du séminaire diocésain, poiir 
tudes de ceuK qui se destinent à l'état 
remplissent évidemment cette condi- 
cordat n'exige pas une possession qua- 
1 n'exige même pas une vraie détention, 
un emploi à usage pieux, pour l'acquisi- 
été. Les autres biens de provenance ec- 
me ceux possédés par les communes, 
disposition du gouvernement : quœ nulla 
le iisui bactenus fuerunt addictœ, illarum 

' dei traités de la maison dt Savoie, l, V, p. 874. 



I 5. — Congrégations religieuses. 

; n'avons pas l'intention d'entrer dans les nom- 
i et savantes discussions auxquelles ont donné 
. décrets du 29 mars 1880, nous n'avons qu'à nous 
ier quelle est la situation juridique des congréga- 
ans les pays anne&és, si elles subissent la loi com- 
ou bien si elles ont conservé une situation spé- 
1 vertu des droits acquis avant l'annexion. Doit-on 
irer les lois françaises sur ces matières, comme 
i'ordre public? alors les droits acquis devront 
; toute la question est là. L'ordre public en France 

l'existence de communautés religieuses, même 
nés, à la cbarge d'une autorisation préalable. 
-t-il considérer comme prohibée toute commu- 
^ligieuse appartenant à un ordre non reconnu en 
? Oui, si cette communauté n'avait pas unerecon- 
ice, une autorisation acquise avant l'annexion (en 
Aut, bien entendu, qu'il existe réellement en 

dos lois prohibitives). Que si, au moment do 
jon, la corporation avait une existence légale, 
xistence est reconnue en France en vertu de Tar- 
de la convention du 3 août 1860 déjà cité : les 
sements publics constitués d'après les lois sardes 
sonnes civiles, conservent leurs propriétés. Il faut 
;e reporter aux lois sardes pour savoir si les con- 
ions établies en Savoie et à Nice ont une existence 

situation juridique du clergé régulier, des moines, 
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étant à peu près la même en Savoie a 
qu'en France avant la Révolution. La i 
connaissait les vœux solennels et volt 
vrelé, chasteté et obéissance, à la condii 
religieux fut reconnu dans l'Ëtat; ell 
force exécutoire, et les sanctionnait par 
qui étaient une véritable mort civile, une 
minntio. Le vœu de chasteté emportait 
mariage; celui d'obéissance produisait u 
alietii Juris ; et vis à vis du monastère, de 
personne civile qui absorbait les religieu 
sa puissance, naissait une situation anal 
l'esclave romain vis à vis de son maître, 
pauvreté, le religieux devenait incapable 
transmettre par donation, testament, su 
trement. Sa succession était ouverte, il 
le monde. On lui permettait cependant i 
Mais la commnnauté, représentée par l'j 
possédait, estait en justice, était capable 
de la vie civile. Dans le dernier état du ( 
sitions sont contenues dans les articles 
714, 713, 923, 977, 978, H53 et autres 
Charles-Albert de 1838. Par l'annexion, 
ont disparu, parce que les lois français 
primé autrefois des dispositions semblabi 
d'ordre public. Pour les religieux dont 
est reconnue et continue d'exister, cette 
la mort civile n'a pas d'inconvénients ; m 
qui appartiennent à des ordres qu'on i 
mes ou qui pourraient l'Être, le faitdela 
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t de domicile et d'aliments. Ces religieux, en 
Tont pu réclamer une part d'héritage, et leur 
succession s'est ouverte et a été partagée. Il y a 
situation à laquelle on serait obligé de pourvoir, 
rention du 23 août 1860, dans son art. 3, avait 
Ite situation pour une catégorie de religieux ec- 
iques, dont les établissements et bénéfices 

été anéantis en vertu d'une loi [célèbre du 29 
î5 dite < d'incamération >. 
loi avait supprime certaines maisons de religieux 
les par l'Etat, certains chapitres et bénéfices dont 
ncaméré, (de la son nom), ou confisqué les biens 
it de l'Etat, représenté par une caisse ecclésiasti- 
. L'art. 9 porte que les religieux de chaque ordre 

continueront de vivre en commun, selon leur 
ion, dans les bâtiments qu'ilsoccupent... lorsque 
te d'extinction, les religieux d'un ordre atteint par 
e pourront être réunis au nombre de six au moins 
mes de l'art. 15, une pension de 300 fr. pour les 
't de 258 fr. pour les convers, sera servi par la 
t augmentée progressivement avec l'âge. L'art. 3 
mvention précitée transfère à la France la pro- 
ies biens attribués à la caisse ecclésiastique, et 
ppartenu à des établissements de la Savoie et 

lensions, allocations ou revenus alloués aux eccié- 
les ou religieux vivanten communou séparément, 
\ la charge du gouvernement français... 

moire de M. Arminjon. Rélaux. Abbeville, 1885. 
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Il faudraiten des circonstances sei 
dispositions analogues. 

Quels sont les ordres religieux qu 
la loi de 1855. L'art. 1" est ainsi co 

« Cessent d'exister comme êtres r 
la loi civile, les maisons d'ordres re 
les Etats, qui ne s'adonnent pas à I; 
seignementou à l'assistance des mal 
sons frappées par celte disposition 
cret royal, conjoint à la présente loi. 

Cette loi, comme celle desl3-17fé\ 
an U, anéantissait la communau 
comme personne civile, mais n'enter 
tioD, ne défendait pas de vivre en c( 
primait pas la liberté d'association i 

Le décret royal qui asuivi celte loi 
date du 29 mai 1855, a donné lieu, ( 
29 mars 1880 en France, à des espi 
de nombreux procès. Il devait, aux t 
ia loi, spécifier les maisons tomban 
loi ; il se borna au contraire à désig 
religieux qui, dans la pensée du pou< 
être atteints par la loi de suppressi 
visés, plusieurs étaient manifestemt 
dication d'après les termes de la loi 
minicains, les Oratoriens et les Cap 

Les Capucins se prévalurent du t( 
les tribunaux civils. Il n'y avait pas 

1. M. LefSbvre, i. son cours. 

2. M. Descdles.A^/er^s de T/ionort,Fcibo 



'mm-'''^ 
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linaire ni de tribunal des Conflits; toutes les 
uchant au droit des personnes et à la [HO- 
it de la compétence des tribunaux civils, et 
du code civil assimilait aux personnes les 
X. Aucune exception d'incompétence ne fut 

■s 1S56 le tribunal de Bonneville rendit un 
iblissant que la loi du 29 mai 1855 dans son 
ait donné au gouvernement un mandat 11- 
e dernier ne pouvait sortir que par excès de 

que bien que ce même article porte que l'é- 
}ns frappées par cette disposition sera publié 
)yal conjointement avec la loi, il n'en est pas 
ue le décret, qui ne devait être que l'applica- 
dernière, ne peut ni ne doit avoir une force 
igale qu'autant qu'il serait conforme à cette 
n'excéderait pas ses limites, condition essen- 
quelle il ne pourrait être considéré comme 
ante de la loi. Qu'admettre le contraire, ce 
•ver ce que la loi elle-même textuellement 
], et bien mieux ce qu'elle ne pourrait même 
uivant le droit constitutionnel qui nous ré- 
Icquel le roi comme chef du pouvoir exécutif 
»it de faire des règlements pour l'exécution 
s sans pouvoir changer, modifier et abroger 
i, à moins que ce ne soit avec le concours 
ambres et du Sénat. » Le décret était donc 

iiyoD et Descôtes. 
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Appel fut porté devant 1: 

poussé le 6 août 1859. Le dit 

forma ud pourvoi en cassatio 

l'issue. 

La Cour de cassation de T 
que la loi avait donné au got 
confiance et sans contrôle, lu 
l'application de la loi aux or 
par lui comme tombant sous 
n'empêcha pas les tribunaux 
doctrine. Le 4 février 1860 k 
dit un jugement reconnaissai 
prédicant (ce qui est dit-il ai 
suite compris dans l'exceptic 
loi du â9 mai 1855. Il dit el 
le clos des Capucins,situésà 
cessé d'être la propriété des 
posant ta personne morale di 
Chambéry, et imposant silen 
cléâiastique la condamne aux 
Ce jugement est passé en 
que l'instance d'appel était 
Cour quand survint Tannexioi 
ne voulut pas prendre le liei 
piémontais,et pour mettre fii 
28 décembre 1860 fut rendu i 
e Vu te décret royal annexe 
...Voulant faire cesser les li 
de ce décret a donné lieu et 
judiciaires contradictoires sa 



ux de la Savoie, avons décrété et décrétons ce 
irt. i"'. • Sont abandonnées les poursuites en 
on de propriété intentées au nom dei'ancienne 
ésiastique de Savoie contre les Mineurs Capu- 
isterriens, les Carmélites et les Augustines. » 
- «Ne pourront, toutefois, lesdits...sfe prévaloir 
du présent décret, comme impliquant la re- 
ce par notre Gouvernement de l'existence ci- 
s communautés respectives» .Ce décret ne donne 
ionnalité civile, il ne l'enlève pas non plus ; il 
corporations religieuses telles qu'elles exis- 
date de l'annexion, sans rien ajouter aux c«n- 
l'existence juridique, mais aussi sans rien re- 
e ce qui était compatible avec les règles du 
c français. Or le Gouvernement Piémontaîs par 
I qu'il engageait une instance contre la com- 
eligieuse, réclamant contre elle l'application 
a 27 mai 1833 qui visait les seuls Ordres reli- 
l la qualité d'être moraux reconnus par la loi 
le faitqu'il demandait à faire anéantir en vertu 
["econ naissait par là même son existence. Ce 
iasi qu'on eût procédé en face d'une existence 
plemeot tolérée. D'ailleurs l'existence de fait, 
c de l'Ëtat, n'avaient aucun sens en Savoie 
lexion, comme en France avant 1789; aucune 
iune institution religieuse n'était constituée en 
droit civil, 
ice d'une religion d'État, l'alliance intime du 

]. loc. cit. 



droit civil el du droit canonique, rendaient h 
vil encore plus vigilant, plus jaloux de ses [ 
L'existence de fait n'aurait jamais été loléré 
tion aux religieuses des déchéances dont les 
code civil, suppose évidemment une existence 
nous pouvons conclure sans crarnie de nous 
toutes les maisons religieuses existant eu Si 
ment de l'annexion, non comprises dans la 
ration de 1855, et dont les statuts n'ont rien 
à l'ordre public en France, ont aujourd'hui i 
légale. Ceci n'a jamais fait de doute non plus 
vernemcnt français, qui a porté leurs îmme 
de la main-morte, les a inscrites au nombre 
nautés autorisées, et ne les a pas soumises 
du 29 mars 1880, les maisons supprimées | 
1855 sont régies par l'art. 3 de la conventioi 
cité plus haut. Que si en vertu delà même 
en supprimer encore, il faudrait se confornr 
criptions de la loi et de la convention qu 
membres des congrégations dispersées des 
un domicile. L'opinion qui est communém^ 
trouvé une contradiction dans un arrêt de 
Chambéry du 7 février 1884. Il s'agissait de 
Capucins avaient le droit de quêter, et à 
Cour contient une longue dissertation sur l 
légale qu'elle remet en question. Nous ne 
tous les attendus de cet arrêt. Il nous suftin 
un résumé te plus court possible. 

Le Sénat de Savoie avait un pouvoir 
contrôle sur les personnes et les choses reli: 

fininet. 
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lettres-patentes du 9 mai 1678 de Marie-Jeanne-Baptiste, 
régente de Savoie, d'autres du 16 mai 1716 de Victor 
Amé, sont entérinées à la vérité, mais elles ne concèdent 
que le droit de quête. 

On n'aurait pas eu besoin de ces concessions spéciales 
si la communauté avaitexisté légalement; parce qu'elles 
auraient existé de plein droit en vertu du statut fonda- 
mental de l'ordre. L'existence n'était donc que de fait 
acceptée, tolérée, protégée même, mais non légale. La 
fondation de l'ordre des capucins en Savoie par Emma- 
nuel-Philibert en 1576, leur existence reconnue par arrêt 
du Conseil d'État ducal, ne peuvent être produites en 
original ; elles auraient d'ailleurs été annulées par les 
édits précités. Les ventes consenties par les rois en 1818, 
1846, faites d'ailleurs sans pouvoir, n'impliquent pas au- 
torisation, ie Sénat y étant resté étranger. Cette autori- 
sation eût-elle existé aurait pris Un avec la loi de 185S. 
Le jugement du 4 février 1860 étant frappé d'appel, n'a 
pas autorité de chose jugée. Le décret de 1860 ne recon- 
nait pas l'existence légale ; les congrégations avaient de- 
mandé l'autorisation. Les décisions judiciaires ont d'ail- 
leurs été cassées à Turin (20 mars 1857, 1" mars 1858).» 
Cet arrêt contient des inexactitudes et des erreurs. Il est 
inexact que le Sénat de Savoie eût un pouvoir souverain. 
La situation était exactement la même que celle du Par- 
lement de Paris, qui avait le droit de faire des rentontran- 
ces, et en cas de résistance le roi le forçait à enregistrer 
ses édits par des lettres de jussion (Constitutions royales 
de 1729, art. 8, chap. I, liv. I et Const. de 1770). 11 n'y 
avait à cette époque d'autre souverain que le roi. La for- 



— 84 — 
1er ». A ceci on répond ; a Les capucins quêtent, 
c ils existent... D'ailleurs on ne concède rien à ce qui 
;iste pas n (i). 

n prétendant que l'ordre n'était que toléré et actepté 
s TËtat, la Cour se contredit elle-même. D'abord !os 
X mots ne vont pas ensemble ; accepte veut dire reçu, 
)risé... ; puis elle dit eile-môme dans nn attendu 
j'il était défendu à tous syndics, conseillers, officiers, 
,des villes, bourgs, villages d'admettre ni de recevoir» 
ne sous prétexte d'hospices, aucune famille de rcli- 
IX ou religieuse de quciqne ordre, compagnie ou con- 
[ations qu'elle pût fsti-e, sans une permission expi'esse 
souverain, vérifiée, enregistrée parle Sénat (Édits de 
1, 1723, 1730). Ceci nous parait incompatible avec la 
rance. Les ventes ou cessions consenties en 1818 et 
î par les rois ont été enregistrées non pas au Sénat, 
était incompétent, mais à la Chambre des comptes, 
ui était conforme aux constitutions de 1770 (liv. XI, 
! I, chap. I) s'agissant de l'aliénation d'un bien du 
aine de l'État, et à l'art. 7 du Code civil de 1838. . 
n'y a pas eu demande d'autorisation en 1860. Le mè- 
re visé par la Cour énonce le contraire (2). 

SECTION IV 

Cadastre . 

> cadastre est un registre public, contenant en détail 
t estimatif et descriptif des parcelles qiii composent 

M. Arm. 

Mémotredti comte Grey/ié de Bellecombc, p. 6 el 8. 



la propriéti! foncière, 
(de Boon), et Baudi c 
tram, mot latin de la 
capita, capHt, tHe. L 
tricts financiers, et cli 
tageait en un certain 
l'unité imposable, cl 
le mot latin du Bas-1 

Le cadastre a été ( 
à la répartition de l'i 
seule utilité. Il pourr 
son q,ue la transcrip 
l'état civil de la prof 
toutes les mutations i 
lement entre-vifs, cou 
la loi de 1855, mais ei 
et donne ainsi la fili 
chaque immeuble, avt 
cet immeuble a appai 

L'art. 6 du décret 
du 23 mars 1855 sur 
que le i" juillet 18( 
translatifs de proprii 
droits réels, passés e 
sont valables, quoiqu 
tiers qui ont acquis d 
les ont conservés en s 
1853). 

Mais il faut tenir c 
avant i8G0, do ces 



droits réels, inscription qui, nous le 
était une présomption do propriété, v 
inonde, des contractants, comme des t 
ture. La preuve contraire était admisi 
facile de ne point admettre cette preuve 
de la lui française de 1844, et, ainsi le ca 
le véritable état civil de la propriété ft 
temps qu'il servait d'assiette à l'Impôt f 
pli complètement le but de la loi de 18! 
bien plus économique et plus commodt 
Le cadastraire eut rempli le rôle du 
hypothèques, et la transcription eût éi 
portée de ceux qui ont journellement b( 
les registres, au lieu de se déplacer au 
rondissement. chacun eut pu trouver ( 
tous les renseignements sur un immeul 
objectera peut-être que le cadastre n'at 
registre des transcriptions de la loi a< 
en entier l'acte translatif? Mais sous le : 
objection ne porte pas, parce que, coi 
vu les actes translatifs et constitutifs d 
vaient, d'abord être passés par acte 
1412, 1") ce qui était une garantie con 
puis devaient être insinués (enregistrés 
ment par extrait, mais au moyen d'un 
ie notaire d'une copie textuelle entière 
chives de l'arrondissement d'insinuatio 
sarde, édit du 28 avril 1610). Et c'est h 
de l'enregistrement de s'occuper de la 

i. V. Du Cadastre de la France, par Rezzonii 
nardoni, 1847. 



ss. a L'élablissement du cadastre »,dit la Gourde 
éry (1), i est l'un des actes les plus importants et 
s utiles du règne de Viclor-Amédée II, signalé par 
Qomistes les plus autorisés comme un modèle eu 
ire, et a été notoirement entouré d'un soin parti- 
itdes précautions les plus minutieuses ». 
adastre est accompagné d'une niappe, soit carte 
iphiqne ou plan parcellaire de chaque territoire.où 
jurées toutes les parcelles de diverse nature, sur 
belle de 1 sur la mappe, pour 2372 sur les ter- 

it divisé en sections, qui portent le nom de mas 
s de culture). Le mas est désigné par le nom du 

il estsitué, et non par la lettre alphabétique, qui 
i cadastre français, désigne la section, 
i on dira : « Mas de la Tour » au lieu de section A. 
3 mas ou section contient les parcelles, avec indi- 
du nom du propriétaire, du numéro, de la situa- 
e la contenance et des revenus des propriétés. 
j ne pouvons détailler ici la façon dont on a pro- 
iiï opérations cadastrales en 1729; qu'il nous suf- 
dire qu'on n'a rien négligé pour en faire une œu- 
isi satisfaisante que possible. C'est du reste, h peu 
; méthode qu'on a suivie en France en vertu des 

1790-91, et de la loi du 15 septembre 1807 ; il 
ue quelques différences de détails et de dénomina- 

ïs l'opération ne la mensuration, la mappe du ter- 
de chaque commune était exposée, et on satisfai- 

'rtldu 15 mars 1861. Journal de la Cour, t. 1. p. 158. 



sait à tout ce que les communal 

gnalaient comme devant être re 

On a fait procéder à l'estimât 

estimateurs nommés par chaq 

autre nommé d'office. « Les deu 

étaient bien informés; l'autre n' 

être suspect. » Pour empêcher 

furent adjoints aux estimateur: 

veiller sur la conduite de ces d* 

eux, de se faire rendre compte 

timatcurs touchant les degrés 

revenu, avec ordre d'avoir touj( 

gardât une mesure égale entre t 

égale bonté, et une juste prop( 

très. Les réviseurs étaient auss 

ter de temps en temps sur des 

juger par eux-mêmes si les esti 

d'office avaient fait leur devoir 

leur avait prescrites, de verbali 

entre les mains des délégués no 

l'exécution de ces ordres (Edit d 

Ifistre est annexé le 

lom iS livre de transpi 

vérifier la cote, et les 

ir, et les particuliers au 

is aux administrateurs 

3, et d'y inscrire le not 

Pacquisition, en y ra 

éro, mas et contenance 

■, soit en partie, le titr< 
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cadastre dont elios seront distraites, en 
confins. Losdils administrateurs seront 
. chargés d'annoter au cadastre et à la 
ïs parvenues aux nouveaux possesseurs, 
( feuillet du livre où elles se trouveront 
lème annotation sera faite à la mai^e des 
ÏS audit livre, s'il arrive qu'elle change 



igations précises imposées aux adminis- 
pticuliers vont-ils demeurer libres de dé- 
s transmissions de propriétés qu^ils au- 
our l'inscription au cadastre ou au livre 
utations, la seule sanction est celle-ci : 
note de chaque mutation de propriété 
Dscrite au livre des mutations, à la dili- 
(S intéressées, l'ancien propriétaire con- 
iposé au rôle, et lui ou ses héritiers na- 
être contraints au payement de l'imposl- ' 
uf leur recours contre le muveau proprié- 
le la loi du 3 frimaire de l'an VII). Cette 
u profit du fisc n'influe en rien sur l'acte 
transféré la propriété ; il y a un nouveau 

inéa, de l'édit de 1738, contient pour le 
raie une disposition bien plus grave, et 
juences juridiques considérables : « Tout 
BUS cotisables, tant par contrat que par 
dernière volonté ou autrement, devra, 
'un mois après qu'il en aura pris posses- 
titre de son acquisition au conseil de la 



Enfin, l'édit du 52 décembre 1818 et les Icltres-pa- 
intes du 8 janviei" 1839 suppriment même le moi censé: 
et le domaine ne leur est pas transféré. » 
Si les formalités ci-dessus prescrites sont accomplies, 
propriété est transférée. Néanmoins la preuveconlraire 
it réservée. Ça été la doctrine et la jurisprudence cons- 
nte des tribunanx de Savoie avant 1860 : (Cour d'appel 
3 Savoie ; arrêts du 26 mai 1856 ; 9 mars 1857). L'an- 
3xion n*a rien changé à Tétat de choses existant. Le ca- 
îstre de 1729 est resté en Savoie la base de la répar- 
tion de l'impôt foncier; it a continué à faire foi dans le 
l'oit civil comme présomption légale [de propriété pour 
tûtes les inscriptions antérieures à 1860: (Cour de Cham- 
érj', 15 mars 1861 ; 11 février 1862 ; dans le Journal de 
: Cour, 61, p. 158; 62, p. 109. — Tribunal de Cham- 
cry, 4 février 1880. Dalioz, 80, 3, 81 ; — Saint-Jean de 
aurienne, 15 juillet 1887 ; 29 novembre 1889). Nous li- 
)nsdans l'avanl-dernier des jugements cités; « attendu 
ue l'inscription au cadastre de 1779 sert de titre et que 
! titre ne doit céder que devant la preuve résultant d'un 
tre contraire, non de simples présomptions de fait ». 
e dernier jugement ne fait céder la présomption quede- 
int une prescription acquisitive. (Commune de Saint- 
^an-d'Arves contre Fabrique, même lieu ; et contre com- 
lune de Villaremberl). 
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ssait d'un délit de coups et blessures, prévu 
l. S38 du Code sarde, avec les circonstances ag- 
; d'emploi d'un instrument tranchant et d'affai- 
it permanent d'un membre de la victime; cir- 
!squi n'existent pas dans l'art. 309 du Code 
nçais et qui ne devraient pas faire l'objet d'une 
au jury. 

I part, la circonstance aggravante de l'incapa- 
ivail qui est de vingtjours dans le code français, 
ée à trente dans le Code sarde. Elle était, par 
it, plus douce, plus favorable à l'accusé; et 
i les termes de ce dernier code que la question 
■e posée au jury. Tels sont les principes procla- 
a Cour de cassation. La Cour de Chambéry avait, 
ire, pris dans les deux législations les circons- 
I plus défavorables à l'accusé et avait fait un 
n fait qui devait n'être qu'un simple délit. 
i qu'un fait commis sous l'empire d'une légis- 
lale étrangère, ne peut être réprimé paruntri- 
nçais qu'autant qu'il a été prévu et puni parla 
se, a amené la Cour de cassation à décider (1) 
lUtcs les fois que la qualification du fait par la 
ère, correspond dans la loi française à deux in 
{donnant lieu à l'application de deux peinesdif- 
lejuge sera obligé de définir l'acte incriminé de 
, qu'on puisse déterminer laquelle de ces deux 
tas lui ostapplicable, sauf à ne prononcer contre 
ue la peine édictée par la loi étrangère dans le 
! se trouverait moins rigoureuse. 

ion, 28 mars 1861, D. P. 61, 1, 186. 
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tiaire ; d"autre part, on ne peul violer le principe 
3cu&é bénéficie de la peine la moins rigoureuse. 
ise donne la solution suivante. «Il vaut mieux, dit- 
l'acquitter le coupable, prononcer contre lui une 
un degré inférieur à celle qui avait été fixée par 
pénal, au risque de violer la règle qui ordonne 
de se conformer au texte même de la loi... Je 
i dans le Code pénal étranger et dans le Code 
ançais, les peines d'un degré inférienr à celles 
tablissent pour la répression du délit; je les 
trai l'uneà l'autrcet je donnerai au juge la faculté 
ODcer même la plus iorte. » L'accusé ne pourra 
idre, puisque cette peine sera toujours moindre 
e qu'il aurait subie par l'application de la loi. 
lu pouvoir donné au juge, il se justifie par des 
inalogues ficelles qui l'obligent à descendre à la 
un degré inférieur pour des causes déterminées, 
le l'âge, les circonstances atténuantes. 
Trèls criminels rendus par les tribunaux d'un 
sont pas exécutoires sur le territoire d'un autre 

-aités internationaux et on particulier celui du 24 
Ï60 entre la France et la Sardaigne ne s'appH- 
las aux arrêts criminels. Mais il ne s'ensuivra 
le condamné restera impuni, 
aque Ëtat est investi du droit de souveraineté 
lie l'étendue de son territoire, la réunion d'un 
m autre a pour eifet immédiat et nécessaire de 
■ ce droit pour ie transporter, du pays dépossédé 

cit., p, 2t5. 
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au pays auquel s'iiicorpbre le territoire 
luent, par une sorte de confusion ou ( 
les droits réciproques de souveraineté se 
la même tète, avec tous leurs attributs e 
ce point que le nouveau souverain réunit 
de la souveraineté qui n'est plus et de c 
place en la continuant, notamment en ce 
compétence, la répression territoriale, 
arrêts criminels, raccomplisscment des 
de grâce, et l'obligation, pour tout ha 
tinction, de rendre compte de toute infra 
police et de sûreté. En recueillant par vo 
sion volontaire, la Savoie pour la réunit 
souverain français a recueilli en même te 
le pouvoir de poursuivre selon les form 
dure française, el les qualitications de la 
applicable, la répression des délits comm 
voie ne lui appartenait pas encore, etd'as 
quence, dans l'intégrité de son territoire 
l'exécution soit des peines prononcces, so 
commencées, et spécialement des arrê 
renvoi et des actes d'accusation déjà 
droits de souveraineté qui expiraient à 
dépassent tout à coup par l'eflfet de l'j 
reculant cls'étendant avec elle jusqu'à li 
dans toute l'étendue du territoire cédé. 

Cette remarquable doctrine est expo: 
dans deux arrêts, l'un de la Cour de casse 
1863 (1), l'autre de la Cour de Cbamb 

l.Dall., 63, 1,389. 
Bru net 



1), le dernier arrêt avait été rendu le même jour 
elui porté en cassation. Dans les deux cas, il s'a- 
, d'une condamnation par contumace. Les accusa 
it d'abord invoqué la prescription de l'action pu- 
i; mais la seule prescripLion applicable était celle 
[leine, puisqu'un jugement de condamnation était 
enu. Les deux législations française et sarde étaient 
urs identique!*, sur la nature, le caractère, la du- 
la prescription, les effets de la condamnation par 
mace (art. 472, i^. C. instr. crim. sarde, 476. 638. 
Z. instr. crim. français). 

: autre difficulté avait été soulevée: les accusés 
t Français d'origine. Avant 1866, l'art. 7, C. iostr. 
produisait cette conséquence exorbitante qu'un 
lis ne pouvait jamais être poursuivi et jugé en 
i pour un crime commis à l'étranger contre un 
;er. D"autre part, la France n'extradant pas ses na- 
IX, et les arrêts criminels étrangers n'claot pas 
toircs, il en résultait l'impunité pour le coupable. 
u:uscâ ne manquaient pas d'invoquer ce prétendu 
i'asile. Mais leur prétention fut repoussée, même 
'état de la législation française alors en vigueur. 
7 n'accordait pas un droit de refuge; les coupa- 
1 est vrai, s'étaient réfugiés en France, oij l'arrêt 
lel, émané de l'ancienne G>ur d'appel de Savoie ne 
it être exécuté par le fait de la séparation des 
nationalités; mais coite séparation venant à cesser, 
français, qui ne livre pas ses nationaux, les saisit 

ail., 63, 2,25. 



lui-même sur sod territoire, ancien ou nouveau. { 
de nation à nation, et Don d'individus à individ 
souveraineté ne confère à ces derniers, en matière 
nelle, oi privilège, ni bénéfice personnel, ni droit 6 
Il d'^ a pas de droit acquis à l'impunité, ni d'iov 
lité pour le coupable ; en sa faveur, il n'y a pas de 
tières. L'annexion n'a pas moditîé l'art. 7, if s'y 
violation du principe de non-rétroacfivité qui o'ei 
eu cause dans la question. Ces accusés n'avaient 
droit acquis vis-à-vis du pays sur le territoire duq 
ont troublé l'ordre public, et qui les a condamn 
pays devenant le leur, ils pourraient reparaître eii 
sécurité sur le lieu même de la perpétration de le 
me, braver impunément la justice qui pouvait les i 
hender s'ils avaient franchi l'ancienne frontière! 
leurs, ils n'ont pas été livrés à un tribunal étrang* 
mépris du principe que la France ne livre pas ses 
naux ; ils n'ont pas été poursuivis en France, con 
ment à l'ancien art. 7, qui ne permettait pas de 
suivre et juger un crime commis par un Fran 
l'étranger contre un étranger, puisque la répressi 
crime a été légalement poursuivie devant Tautor 
diciaire sarde, et que la justice française n'a fe 
recueillir les arrêts, soit défmitifs, soit de renvoi, i 
contre les accusés, avec le pouvoir et le devoir d'< 
snrer l'exécution sor tout le territoire agrandi. I 
1866 (loi du 27 juin), une pareille question ne pc 
plus être soulevée ; tout Français qui, hofs d» ter* 
s'est rendu coupable d'un crime puni par Iul loi 
çaise.peut être poursuivi et jugé ea France, quand 
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3 aurait été un étranger. S'il s'agit d'un délit, il 
re que le fait soit puni par la loi du pays où il a 
is (art. 5 et 6, C. inst. crîm.). 
idainnés détenus dans les prisons de Sardaignc 
nt de l'annexion et devenus Français, ont fait 

l'art. 9 de la convention du 23 août 1860. Ceux 
eine expirait le 14 juin 1861 au plus tard, con- 

d'ètre détenus dans les prisons de Sardaigne ; 
nement français tenant compte au gouverne- 
Je des frais de leur nourriture depuis le 14 juin 
IX dont la peine expirait après le 14 juin 1861 

par les soins du gouvernement sarde, ôtro diri- 
e port le plus voisin de la frontière des Alpes- 
i, où ils seraient remis aux agents de l'autorité 
, Nous avons vu plus haut comment la justice 
pouvait résoudre la question d'application d'une 
i n'existait pas dans le système pénitencier 

donner la même solution quand il s'agit de 
n de la peine. Ainsi, la rélégation de l'art. 18 
pénal sarde, consistant dans une détention en 
au-fort ou autre lieu semblable, n'existe pas 
■e Code pénal comme peine de droit commun. 
iui,onpourraitfaire subir au condamné, comme 
t la peine de la rélégationj portée en l'art. 1" 
de mai 1885, consistant dans l'internement per- 
r le territoire des colonies, 
xécutera pas, en France, les peines accessoires 
0, 41, 53, 34 du Code pénal sarde, qui sont le 
'amende honorable, la soumission, i'admoni- 
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rei judicata), repoussera toujours c 
teraient sur le même objet [bis de. i 
qui soulèveraient le litige entre le 

2° Le second effet produit par if 
ce exécutoire, c'est-à-dire le pou 
condamnée à obéir aux injonctio 
manu militari. Cet effet est obtenu 
et au bas des décisions judicaii 
laquelle le souverain, ou le chef i 
souverain: « mande et ordonne au: 
jugement à exécution, aux procui 
[tépublique d'y tenir la main, au 
Force publiquede prêter main fori 
loire, Vexequatur, est délivrée par 
cation du pouvoir exécutif, quand 
étrangers. Cette délégation est pas 
jugements français. 

Les jugements des tribunaux et 
Être exécutés en France, recevoir 
[Jes tribunaux français, parce qu» 
Formule est un acte de souveraint 
îxpire à la frontière. 

Quel est exactement le pouvoir 
^is-à-vis d'un jugement ctrangei 
:ontroversée. Lesunssoumestent 
iinerévision absolue dans cecas.ce 
étranger, maislanouvelle sentence 
;utée(Trib.Seine,3avnH884).D'ai 
aaux français lechoixentre la ré visi( 
simple de la formule exécutoire (S 
e système généralement admis ei 
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Le traité de 1760 donne une compétence exclusive aux 
Cours d'appel de chacun des États, pour connaître des 
décisions de n'importe quelle juridiction de l'autre État. 
(Trib. Seine, 27 mai 75. Journal, 76. p. 359. — Nancy, 6 
janvier 77, Journal, p. 234. —Paris, 3 juin 81, Dal. 82, 
2,67). Jamais les tribunaux de 1'® instance ne peuvent 
accorder Vexequatur. 

Enfin le traité exige que des lettres rogatoires soient 
adressées à la Cour chargée de Veûcequattir par le tribu- 
nal qui a rendu le jugement. — On a soutenu la négative. 
Mais l'affirmative a pour elle la jurisprudence française. 
(Paris, 3 juin 81, Droit, 20 et 21 juin;. 

En fait, on en pratique l'usage (Turin, 14déc. 56 et 18 
juin 72. Contra. Casale, 14 juillet 68. Gaz. trib. 21 mai 
1869;. 

On emploie la voie ordinaire, non diplomatique. Pour 
obtenir ces lettres on procède par assignation ou requête 
devant le tribunal qui a rendu le jugement (1). 

Au point de vue spécial de l'annexion de la Savoie et 
de Nice, quel en a été TefiFet sur cet état de choses? 

Comment seront exécutés en France, dans les pays an- 
nexés, dans TEtat démembré, les jugement rendus avant 
l'annexion par les tribunaux français, par ceux des pays 

1. A consullep sur celte question intéressante, mais qui ne se 
rapporte qu'indirectement à notre sujet : Bourdellès, De l'applica- 
tion du traité du 24 mars i 760 entre la France et la Sardaigne dans 
les relations actuelles de la France et de l' Italie; Journal Dr, int. pr, 
1882, p. 369. — Flore, même journal, 1878, p. 244 ; Senlenze, 1, 
p. 19. — Fœlix, liev. étr., IV. p. 832. — Renault, Ilev. crit., 1881, 
p. 473. — Do Lachenal, Hev, prat,, 1859, p. 383. — Hyssaulif^r. 
/lev. Ih'sL. VI, p. 443. — Quéland. /l"v. crit.. 1809, p. 251. — Du- 
bois, Journal, 1879, p. 86. — Morcau : E/fets internationaux des 
juffement^ civils, p. 64 et suiv^ 



annexés ou dfi l'Etal démembré? (Le trait 
tervcnir que lorsque Vexequatur sera née 
résoudre la question de savoir quand un 
exécutoire de piano, ou bien devra être sou 
tar, il faut d'abord tenir compte des deux 
vant :1"L' annexion modifie.change la souvet 
nexion n'a pas d'effet rétroactif, ne moditit 
acquis. Puis il faut distinguer nettement li 

1° Le jugement a été rendu dans la pro 
et doit y être exécuté. Nous supposons U 
gcmcnt ajant acquis, au moment de l'ani 
rite définitive de la chose jugée, n'étant pi 
d'appel, mais non encore exécuté. 

Ce jugement sera exécutoire de piano. Il j 
quis pour les parties; elles n'ont pu prévo 
tion rencontrerait un obstacle par suite d 
de souveraineté. Bien entendu, la forrau 
quoique valable, sera remplacée dans sa 
formule française, de la même façon qu'el 
cée par suite de changement de forme de 
dans le même pays. Il y a du reste, sur ce 
cret du 12 juin 1860, art. 3 : « Les porteu 
tions, des arrêts et jugements ou des gros 
tions des actes délivrés avant le jour de la 
nitive de la Savoie h la France, qui voudr 
mettre à exécution, devront préalablemeni 
aux greffiers des cours et tribunaux, s'il s 
(ions, d'arrêts et de jugements, soit à u 
s'agit d'actes notariés, et ce afin que la 1 
mentelle indiquée dans l'art. 1", soit^oute 
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!S étaient revêtues précédemment ». Remarquons en 
sant que ce décret accorde aux actes rédigés par les 
ciers publics sardes avau II 'annexion, la mêmevalenr 
à ceux des officiers publics français; il permet à un 
aire français de leur apposer la formule exécutoire. 
;t là une dérogation au droit commun. En règle gé- 
ale, les actes des onîciers publics étrangers n'ont en 
nce que la valeur d'une c4)nveution sous-seing privé ; 
it aux tribunaux qu'il faut s'adresser pour obtenir leur 
culion, et ta force exécutoire résultera, non pas de la 
vention, mais du jugement qui l'ordonne. Cela avait 
I même entre la France et la Sardaigne, parce que le 
té de 1760 était muet sur l'exécution des cooven- 
is. 

.a convention additionnelle de Francfort du 1 i décem- 
1871 art. 3, décide de même que les jugements fran- 
i, rendus entre Français, et ayant autoriié de chose 
ie avant le 20 mai 1871, seront exécutoires de piano 
M sace- Lorraine. 

" Le jugement a été rendu dans la province annexée 
loit être exécutée dans le pays annexant, 
'est un véritable jugement étranger pour le pays ao- 
ant. Il y avait droit acquis, au moment de l'annexion, 
lumetlre ce jugement à la formalité de Vexequaiur. La 
on des deux territoires u'a pas identifié les tribunaux 
Prieurs à l'annexion. Ceux qui les ont remplacés daos 
pays annexés, quand môme ils ne seraient que les 
unaux antérieurs maint^'nus, n'ont plus la mèmena- 
alité (Contra, M. Selosse, p. 244) que ceux qui onf 
lu le jugement. 
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3* Le jugement a été rendu dans la provins 
et doit être exécuté dans le pays démembré. I 
le pays démembré, un jugement national, ( 
de piano. 

4* Le jugement a été rendu dans le pays an 
doit être exécuté dans la province annexée. Ce si 
après l'annexion, un jugement étranger dans li 
annexée, soumis à Vexequatur du traité de 176i 
à celte solution une objection grave : les trib 
lieu de l'exécution étant devenus français, lem 
tre de refuser l'exécution de la sentence rendue 
rement par un tribunal français, serait une atteii 
à la chose jugée. En outre ce serait une anei 
ferait délivrer un exeqwxtur par des juges du mé 
de même nationalité que ceux qui ont rendu le . 
Ces considérations sont très em harassantes, i 
croyons qu'elles ne sauraient prévaloir contre li 
quisde la partie condamnée de s'opposer à l'ex 
piano d'un jugement , soumis à la formalité d< 
fur au moment où. il a acquis autorité détini 
chose jugée. 

5* Le jugement rendu dans le pays démemi 
être exécuté dans la province annexée. Mèmi 
que pour la première hypothèse ; il y a un droi 
Pexécution de piano. 

Quant aux jugements rendus avant l'aunci 
encore susceptibles d'appel à ce moment, ils 
tuent pas pour les parties un droit acquis. Si 
a été porté avant rannexion devant une cour 
démembré, l'instance pourra suivre son cours. 
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jugement doit être exécuté dans les 
soumis à la formule exécutoire. Si a 
formé, il ne pourra, après Tannexioi 
vant une cour du pays annexant ou a 
de Francfort avait dérogé à ces prin 
d'attaquer les jugements non définit 
d'appel et de cassation de Franco. 

L'annexion ne porte aucune attei: 
cours de l'ancienne législation, telles 
proposition d'erreur. Il est en effet d 
du temps où a été rendu le jugemei 
recours pour l'attaquer. Si ce jngen; 
ressort, il ne sera plus snsceptbile 
les délais de la loi française ne soient 
verse, si les délais de l'ancienne lég 
encore expirés, bien que la loi fran< 
de voie de recours, il faudrait suivr 
On accorde le délai le plus long au c 
législations il n'est pas encore expi 
qui est toujours appliqué quand il s 

Les voies d'exécution, les règles d 
liant les procès pendants au moment 
d'ordre public, seront celles de lalo 
constituent jamais des droits acquis ( 
Cependant, pour éviter des inconv 
espace de temps sera laissé avant I 
françaises pour terminer le procès i 
22 août 1860). Quant à ceux qui ne 
nés avant te délai fixé, on maintient 
ccdure valablement faits jusqu'à cet 
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ou domiciliés aetiipllemcnt dans ces pro- 
tendront conserver la nationalité sarde, 
lant l'espace d'un an à partir de l'échange 
as et moyennant une déclaration prcala- 
itorité compétente, de la faculté de trans- 
■micile en Italie et de s'y fixer, auquel cas 
itoyen sarde leur sera maintenue. lisseront 
îrver leurs immeubles situés sur les ter- 

à la France. 

il est muet sur l'acquisition delà qualité 
ir voie d'annexion de territoire. Ce silence 
que parce que le législateur craignait d'é- 
ances et les susceptibilités des nations de 
: époque où la France était dans tout l'è- 
re et de ses triomphes militaires (1). Dès 
s les traités qu'il faut chercher la solution 
on si débattue en doctrine : quelle influence 
territoire doit-elle exercer sur la nationalité 
' Nous n'avons pas à examiner ici les nom- 
ms qui se sont fait jour à ce sujet. 

les indiquer et de prendre un parti. Le 
ilité n'a pas, en cette matière, la même si- 
en politique ; il ne désigne pas le principe 
>s, mais le tien qui rattache à l'Etat chacun 
es. Les deux termes deviendraient syno- 

o{i le principe des nationalités aurait pré- 
ueetoù la nation, dans le sens politique 
:at seraient identillés. 



— 116 — 
ïlé représentés. Il ne s'agit que des siijels de l'État 
smbré, ayant avec le territoire les rapports de domi- 
)u d'origine. 

s uns adoptent comme critérium du changement de 
malité le domicile ; parmi les auteurs, c'est l'opinion 
Dante, (MM. Selosse; p, 282, — Deniolombc, t. i, 
17. — Fiore et Pradier-Fodéré, D. iutera., p, 147, 
i). — D'antres s'attachent à l'origine : cioes qmlem 
, incolas vero domicilium facit (loi 7, Code, liv. 10, t. 
- M. Laurent, t. 1, n'354. — Cass. 26 mars 77. — 
!Cy, 9 juillet 74). — In troisième système exige à 
s le domicilcet l'origine (M. Cogordan,/a Nationalité, 
)0). — Enfin un quatrième système prend pour base 
micile ou l'origine. L'annexion atteindra aussi bien 
omiciliés non originaires, que les originaires domi- 
; ailleurs. C'est le système qui atteint le plus grand 
Drc de personnes ; et c'est celui qui a élésuivi par le 
jdu ï!4 mars 1860, art. 6. Ce traité dénationalise deux 
;ories de pers-onnes: les originaires et les domiciliés. 
;ra l'objet d'un premier chapitre. Dans un deuxième, 
étudierons le di'oit d'option, parliculièrement en ce 
;onccrne les incapables. 



anguinis qui a remplacé la règle féodale ; les pa- 
•ansmettcnt à leurs enfants, la nationalité et l'ori- 
r si, par la filiation, les enfants suivent la natio- 
le leurs parents, pourquoi ne suivraient-ils pas 
le leur origine d'un territoire déterminé? La re- 
1 des liens de filiation, dit-on, dans le système 
:'e (1), les questioas de généalogie, de lieu de 
ce des ancêtres, créaient des difficultés pratiques 
:ables. 

lifficultés existent, mais ne sont pas aussi inex- 
(S qu'on veut bien le dire ; elles ne sont pas 
ites pour faire rejeter un système auquel od n'a 
3 d'autres reproches. 

"oil romain, dont le principe, en supplantant le 
i féodal, est de nouveau suivi par tes législations 
les en matière de nationalité, nous fournit des in- 
is d'autant plus précieuses, qu'il faisait précisé- 
a distinction que nous avons à faire ici entre la 
litéet l'origine. Il sert à dissiper le reproche qu'on 
opinion que nous soutenons, de se guider par de 



[omains distinguaient la doitas, c'est-à-dire la na- 
é romaine, et Vorigo, droit de cité d'un ordre in- 

qui rattachait plus particulièrement le citoyen 
à une cité spéciale (i). Voët, dans son Commen- 

1, p. 314), nous donne une définition nette et 
d'un pays d'origine : « Est autem originis ïoatSi in 
'■S nattis est, aut nasci debuit, licet forte re ipsn 
lus est, matre in percgrinatione parturiente. > L'ori- 

iarias, t. I, p. 109. 
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au jour sur cette terre, étrangère à elle, à son mari, 
s pareots?... On n'appartiendra plus à sa fanaitle, à 
ation? la patrie dépendra moins de l'affection qui y 
che, du choix et de l'établissement, que du hasard 
a naissance? (1) > 

es capitales, tes villes d'eau, les centres industriels 
•ent une foule d'individus et de familles étrangers à 
té, à la commune (2). Tant que ces séjours ne sont 

temporaires, qu'il n'y a pas fixation de domicile réel, 
i esprit de retour, je n'y attacherais pas d'imporlance. 

y a une autre catégorie d'individus dont la résidence 
le territoire était souvent temporaire, mais obiiga* 
e avant l'annexion ; c'étaient les fonctionnaires. Peut- 
lire que le fils d'un Génois ou d'un Piémontais, né 
îavoie ou à Nice, au moment où son père était inten- 
t, juge, ou officier en garnison dans ces provinces, est 
enu Français ipso facto par l'annexion? L'art. 5 du 
té et le dernier alinéa du décret des 12-18 juin 1860 
posent le contraire. 

bus concluons que appartenir à un pays par son ori- 
i veut dire appartenir à une famille qui est fixée dans 
lays, où qui y a été longtemps fixée, qui ne l'a pas 
ndonné sans esprit de retour, de telle sorte qu'on 
sidère les membres de cette famille comme les natu- 

de ce pays, qu'on les désigne par le nom de ta pro- 
ie : Savoyards, Alsaciens-Lorrains, etc. — La loi 1 au 
este (liv. 50, t. 1) nous donne les deux acceptions 

Locré, Légùlaiion, l. II, p. 248. 

V. sur l'arUueDce des étrangers dans les grandes villes une 
euse lettre de Sénèque & Helvia, sa mère (Consolation. 

). 6). 



qu'a eues à Rome le mot municeps, qa'\,i 

caractérise la situation que nous décri 

dans le dernier état du droit la sign 

d'originaire (1) : Et proprie quidem mn 

mimeris participes, receptt in cioitàte, ut 

facerent ; sed nnnc abusive municipes dice. 

civitatis cives, ut putn Campanos, Puteola 

du municeps, de l'originaire, suivent la 

père : Filios apud oiifjinem patris, non in 

si ibi nati sint (si modo nandomiciliis retin 

seu numéro posse compeUi, exptorati juri 

liv. X. t. XXXVIII); à moins qu'il nés'; 

conçu en dehors des justœ nuptite ; il suit 

sa mère : Ejus qui justum patrem non h 

mmerari débet (loi 9. D. liv. 5C 

dans sa trente-troisième obs 

ement ce qu'il fautentendre p 

; interpretamur Roma oriandum 

tatur origo paterna, non origo p 

peut avoir qu'une seule origir 
cule nationalité; toute pcrsoi 
Ile doit avoir une nationalité : 
'ura, ac nativUate, et una tantt 
: nec sine origine quisquam esse 
ut changer son origine pers 
vt amitti originarii arbitratu pott 

ias, l. I,p. 109, note 3. 
ias, t.I. p. 88. 
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L'idée générale qu'on peut se former de l'origine est 
celle d'une suite de générations se succédant dans le 
même lieu. L'originaire est celui qui t e sucœssu genera- 
tionumorilurii; le mot latin correspond : oriundws ne veut 
pas toujours dire né, mais d'une façon plus large désigne 
le rejeton, le descendant d'une race, d'une famille: 
îiobili stirpe oriundus; et comme les générations ont des 
rapports intimes avec le sol sur lequel elles sont fixées, 
ou se dit originaire de tel pays : Roma oriendum. Cujas a 
bien soin de nous avertir que cela ne veut pas toujours 
dire né : ongo paterna, non natale solum. 

Les questions qui se posent à propos de l'origne sont 
les marnes en ce qui concerne l'indigénat ; les deux mots 
sont synonymes. M. Bluntschli, cependant, appelle indi- 
génat la pationalilé (Dr. intem.,p. 205). Mais le premier 
sens est attribué par la France à l'expression indigènes 
dans ses diverses lois, décrets et arrêts concernant la po- 
pulation israéliteou musulmane de l'Algérie. 

Quoique l'origine s'établisse ordinairement par la suc- 
cession des générations dans un même pays, on peut 
aussi, en passant dans un autre pays, acquérir une origine 
adoptive, que le temps assimilera à l'origine primitive. 
Le père de famille peut devenir citoyen d'une autre com- 
munauté, d'une autre province ; et les enfants qui naî- 
tront de lui après ce changement, soit dans ce nouveau 
pays d'adoption, soit ailleurs, suivront cette nouvelle ori- 
gine. De la sorte, on n'aura pas besoin de faire de nom- 
breuses recherches sur la généalogie et le lieu de nais- 
sance des ancêtres. Voilà la limite qu'il faut apporter à 
notre système. 
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M. Cauwès continue ainsi : « Ce que nous venons de dire 
de la France était vrai aussi, jusqu'à un certain point, 
des habitants des provinces italiennes des Etats sardes 
et des Savoisiens proprement dits, lors de l'annexion de 
1860. En conséquence, le traité eût dû prendre en consi- 
dération le domicile et non l'origine. » 

Sur ce dernier point, nous ne partageons pas Tavisdu 
savant professeur. Sans tenir compte des différences de 
mœur8,de langue,des noms eux-mêmes qui par leurs con- 
sonnânces et terminaisons françaises et italiennes,étaient 
en fait des indications précieuses pour rechercher l'ori- 
gine des personnes, servaient à distinguer dans la plupart 
des cas le savoyard et le piémontais ; sans parler en un 
mot des différences de nationalité, qui pourtant séparaient 
complètement les peuples de Savoie et de Piémont, les 
faisant pour ainsi dire vivre étrangers les unsauxautrcs, 
quoiqu'ils fussent soumis au môme souverain; il y avait 
dans les Ëtats sardes, au point de vue des lois et règle- 
ments et de leur application, de la constitution elle-- 
même, d'autres différences entre les diverses provinces 
ou divisions des États, tout au moins aussi accentuées 
que celles qui existaient en France avant 1789. Le Sénat 
souverain de Savoie avait le droit de faire des arrêts de 
règlements qui s'observaient dans toute l'étendue de sa 
juridiction, et constituaient non pas des règles pour 
Texécution d'une loi, mais des lois véritables ; exemple : 
le règlement du 22 novembre 1773, qui contient des dis- 
positions législatives sur le mariage, l'augment nuptial, 
les religieux, l'organisation judiciaire, l'acquisition des 
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rovinccs italiennes ^ sans qu'il fût nécf 
rendre sous cette dénomination tous les 
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oir les constitutioDs royales de 1770, liv. 2, t. ch 
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attribue la nationalité française à tous les sujets âc la 
couronne de Suède, domiciliés dans l'île, sans tenir au- 
cun compte de l'origine. 

Pothier dans son Traité des Personnes (1" partie, t. II, 
sect. I, n" 43-44) s'exprime ainsi : « Il est certain que 
lorsque une province est réunie à la couronne, ses Aoffi- 
tants doivent être regardés comme Français naturels, 
quMls soient nés avant ou depuis la réunion. » Et il 
ajoute : « Lorsque au contraire, une province est dé- 
membrée de la couronne, lorsque un pays conquis est 
rendu par un traité de paix, tes habitants changent de 
domination. » Qu'entend Pothier par le mot « habitants » ? 
Les partisans des deux systèmes invoquent son autorité. 
Les partisans du domicile disent que « habitants » veut 
dire domiciliés. 

M. Laurent (1) qui est partisan de la doctrine de l'o- 
rigine explique que Pothier n'entend pas par «habitants » 
tous ceux qui habitent le territoire réuni, mais ceux qui 
sont << citoyens » ou comme on disait autrefois « les natu- 
rels » du pays. Et il cite un autre passage de Pothier : 
« Il y a môme lieu de penser que les étrangers qui se- 
raient établis dans ces provinces et y auraient obtenu, 
suivant les lois qui y sont établies, les droits de citoyen, 
devraient, après la réunion, être considérés comme ci- 
toyens, ainsi que les « habitants originaires > de ces 
provinces, ou du moins comme des étrangers naturalisés 
va France. Et plus loin : Le démembrement, de même 
que la réunion, n'a d'effet que sur les « citoyens », c'est- 

1; P. 459, 
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Et, en effet, en ce qui concerne TAlsace-Lorraine, Tart. 
2 du traité de Versailles, semblait bien exiger à la fin le 
concours des deux conditions du domicile et de l'origi- 
ne pour opérer la dénationalisation : « les sujets français 
originaires des territoires cédés, domiciliés actuellement 
sur ces territoires, qui entendrons conserver la nationa- 
lité française, etc. » 

La disjonctive ou n'existait pas ici comme dans le traité 
de 1860, et son défaut correspondait à la présence de la 
conjonction et. (1) 

La phrase allemande exprime, encore mieux peut-être 
que la phrase française, qu'on a eu en vue une double 
circonstance se référant aux mêmes personnes et non 
deux catégories de personnes. 

On devrait donc penser que les Français, originaires 
d'Alsace-Lorraine, mais n'y étant pas domiciliés, ou bien 
y étant domiciliés, mais n'en étant pas originaires, sont 
à Tabri des effets du traité. Le gouvernement allemand 
a cependant soutenu le contraire sur les deux points. (2) 
Il invoquait le traité de 1860, sans tenir compte delà mo- 
dification grave mise dans le texte de 1871 ; Le gouver- 
nement français a cédé sur le 1®' point : originaires non 
domiciliés ; et l'interprétation allemande a été acceptée 
par la convention additionnelle de Francfort du 11 dé- 
cembre 1871 (V. circul. garde des sceaux 30 mars 1872), 
mais pour les domiciliés non originaires,le gouvernement 
français n'a pas accepté l'interprétation allemande bien 

1. M. Laine à son cours. 

2. M. RonauK, J. P., l. 79, p. 765. 
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L'art. 23 au Code sarde attribue une présomption de 
e perpétuelle demeure à la conservatioa du domicile 
ans les Ëtats pendant dix années entières et consécu- 
ives. 

La loi française du 26 juin 1889 sur la nationalité exige 
gaiement une résidence non interrompue pendant dix 
nnées, de l'étranger ordinaire quiveutobteniren France 
a naturalisation. ' ' 

Le domicile étant ainsi déterminé, l'interprétation du 
raité de 1860 qui désignait d'une façon si nette les per- 
annes atteintes parle changement de nationalité, sera- 
lait ne devoir plus donner lieu à aucune difficulté. C'est 
lors que survint le malencontreux décret du 30 juin 
860 qui est venu comme à plaisir compliquer la situatiou. 
'art. l"de ce décret est ainsi conçu : « Les sujets sardes, 
lajeurs, et dont le domicile est établi dans les territoires 
3unis à la France par le traité du 24 mars 1860, pour- 
)nt, pendant le cours d'une année à partir des pré- 
mtes, réclamer la qualité de Français. Les demandes 
Pressées à cet efTet aux préfets des départements seront 
'ansmises au garde des sceaux... et la naturalisation 
ira accordée s'il y échet. i 

Les domiciliés non originaires sont devenus Français 
'après le traité ; ils sont demeurés sardes d'après le dé- 
•et.Commcntconcilier cette contradiction? Cotte question 
divisé et divise encore les auteurs et la jurisprudence ; 
û nombreuses solutions toutes différentes, sont interve- 
ues, et ont donné lieu à autant de systèmes. 11 est bien 
ifficile de prendre un parti. Le gouvernement français, 
iissi bien en 1860 qu'en 1870, semblait tenirâce que les 
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1rs simplement domiciliés dans tes provinces an- 
Nous verrons plus loin ce qui concerne les mi- 
,6 garde des sceaux a reconnu que le décret n'é- 
in acte émané de la France, dépourvu de toute 
vis-à-vis d'un Gouvernement étranger, ne pour- 
leurs modi6cr la nationalité acquise par le traité, 
ondance du 7 novembre i874) La Cour de cas- 
consacré cette manière de voir dans un arrêt du 
nbre 1881 (Dali., 82, 1, 5). 
issait d'un individu né en Italie, mais domicilié 
e lors de l'annexion. Le tribunal de Saint-Jean- 
ienne avait décidé, le 22 mars 1877, que l'inté- 
it devenu Français par le seul effet de l'annexion, 
il n'eût pas réclamé la qualité de Français dans 
|ui a suivi l'annexion. Ce jugement fut confirmé 
Lde la Cour de Chambéry du 8 août 1877; mais 
jt cassé le 9 décembre 1878 (D. P. 79, 1, 170). 

fut renvoyée devant la Cour de Grenoble qui, le 
i 1880 (D. P. 81, 2, 177), jugea dans le même 
i les pi-emiersjuges : « C'est à tort, dit la C<our, 
udrait restreindre les dispositions de l'art, ti du 

24 mars aux sujets sardes à la fois originaires et 
Bs ; les rédacteurs du traité n'ont pu se mépren- 
e sens disjonctif du mot ou qu'ils ont employé, 
Tibuer le sens conjonctif qui appartient au mot 
présence des termes si précis du traité, on cher- 
r'ainement un argument pour l'opinioD contraire 
lécretdu 30 juin... Si, d'une part, il est permis 
e de ces dispositions que les personnes auxquelles 
ppliqucnt n'avaient pas acquis de plein droit la 
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du droit de cité; elle fit des nouveaux pea- 
is des pérégrins, c'est-à-dire des étrangers, 
ame; quelquefois elle leur donne le jtis latii, 
as encore la cité romaine, mais qui s'en rap- 
antage ; jusqu'au jour où Antonin Caracalla 
droit de cité à tous les sujet de l'Empire. " /h 
) qui sunt, dit Ulpien (loi 17 de slatn hominnm, 
stitutione imperatoris Antonini cives romani effecti 
uis celte époqne, Rome continue d'accorder la 
romaine aux nouveaux peuples qu'elle s'an- 

t que les peuples vaincus deviennent citoyens, 
demeurent étrangers, ils ne sont jamais con- 
amais non plus ils ne peuvent se soustraire 
?ment à la situation qui leur est faite. 
! état de choses subsista en France jusqu'en 
stte époque, on voit apparaître pour la pre- 
dans les traités le droit d'option, mais un 
on tacite, ne pouvant s'exercer que par l'émi- 
squc-là, tes peuples annexés devaient subir la 
queur, soit qu'on leur accordât ipso facto, par 
de l'incorporation du territoire, la qualité de 
ait que, suivant Dumoulin et Chopin, il fallut 
patentes du roi pour l'incorporation des habi- 
ts de Ryswick, 1697, art. 17, d'Utrecht, 1713, 
les traités postérieurs contiennent des dlspo- 
logues. 

Traité des personnes, l'* partie, l. II, sect. 1". — Du- 
ime de Paru, Titre des fiefs, p, 20. 
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içaise, dans ses traités, ce 
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I avril 18U, art. 17). Dac 
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e). Telle est la teneur de V. 
0. 
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l'autorité compétente : à la municipalité de leur rési- 
dence, si elles se trouvaient sur le sol italien ; à l'agent 
consulaire accrédité par le gouvernement sarde, sî elles 
résidaient en pays étranger et môme en France. 

En 187i, l'Allemagne prétendait que pour les Alsa- 
ciens-Lorrains ayant leur domicile sur le sol allemand 
l'autorité compétente pour recevoir la déclaration était 
l'autorité allemande, soit le directeur de l'arrondissement 
(Kreisdirektor). Sinon les déclarations étaient considé- 
comme nulles (I). 

Aucun incident pareil n'a été soulevé en 1860. Nous 
ferons seulement remarquer que pour les annexés domi- 
ciliés hors d'Europe le délai était trop court. En 1871 on 
a eu la précaution de prolonger ce délai d'une année par 
la convention additionnelle de Francfort du 11 dé- 
cembre. 

Après une déclaration verbale, le traité exige encore 
l'émigration effective, le transfert du domicile hors des 
pays annexés. Mais les tribunaux français se sont mon- 
trés très larges dans l'application de cette condition ; ils 
se sont contentés d'un simple transfert fictif, c'est-à-dire 
d'une élection de domicile en Italie, ou même sur le ter- 
ritoire d'une tierce-puissance (Aix, 19 lévrier 1873. liv. 
73-2. 108). L'émigrîrtion vaudra transfert de domicile. 

La France avoulu appliquer la même interprétation en 
1871, mais l'Allemagne a exigé un transfert réel du do- 



1. Avis du directeur de Saveme. — Circulaire du ministre des 
all'aires étrangères du 4 avril el S Juin 1873. — Recueil des tmités' 
par VillefoH, l. Il, p. 289. 
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micilu liors du territoire aiineu 
nombre d'oplions. 

Il serait à souhaiter que cette 
tion, du transfert du domicile di 

Elle n'est plus exigée dans le t 
St-Baithelemy à la France, du 1( 
nement Français se réserve seul* 
le transfert de la résidence hor 
droit commun de tous les étran 
d'expulsion accordé au gouvern* 
loi du 3 décembre 1849(1). 

En ce qui concerne le droit d 
femmes mariées, mineurs, intert 
tement muet ; de là de nombret 
solutions différentes qui demanc 



I 1". — Femmes 

Le traité ne parle pas plus des 
mineurs ; c'est à tort que M. W< 
M. Selosse (2) affirme que lu tra 
sèment le droit d'opter avec l'ass 
n'ai pu malgré une lecture atten 
une pareille disposition. Dès lors 
cipes généraux. 

1. L'expiralion des délais d'option 
gardé le silence la coDllrmalion de 1( 
traité, une option lacile pour l'Etat am 

2. M. Weiss. Dr. inier. pr. p, 227. 

Bninet. 



— U6 — 
eàUons qui so posent à propos c 
nmc mariée, sonl assurémcDl t 
ner lieu ù d'iniiombrablos conti 
ime est-elle attachée indissolul: 
dra son mari ? 

; où on lui reconnaîtrait un droi 
it-elle l'exercer seule, ou a-t-elh 
ïi de son mari ou de justice? 
'quons d'abord que dans les c 
femme suivra son mari dans )a 
n pas qu'elle soit obligée d'avoi 
e lui, mais parce qu'elle est ali 
ont par le changement de natio 
'ayant point d'autre domicile lé 
("art. 108 C. c). Ce ne sera que 
ois, tels que la séparation de ce 
u mari et de la femme pourron 
celui des deux qui aura son d( 
:s annexés, et qui n'en sera poii 
. pas de nationalité ; l'effet de 
larer la nationalité du mari de c( 
i^upposant même que la femme 
n môme temps que son mari, n'i 
'sonnel d'option? Ici encore il fa 
)n ; la femme non séparée de co 
elle que celui de son mari, ell 
r la condition de l'option qui e 
île hors dos territoires annexés. 
>n différente de celle de son mai 
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un sujet ou un étranger suit la conditiou de sou 
n a conclu de ces articles que la nationalité de la 
était indissolublement liée à celte du mari, que la 
devait nécessairement suivre son mari dans tous 
igements de nationalité. 

interprétation doit être ropoussée. Nos deux ar- 
e visent la nationalité de la femme qu'au moment 
âge. En consentant au mariage, la femme es( pré- 
x>nsentir à. son changement de nationalité. Mais 
i'arrôter là et ne pas dire qu'elle a consenti à 

I toutes les nationalités successives qui pourraient 
% scn mari dans l'avenir ou que celui-ci voudrait 
ler lui-même. Les travaux préparatoires du Code 
ce sens. À propos de la discussion de l'art. 19, le 
' consul disait : « 11 y a une grande différence en- 
Française qui épouse un étranger, et une Fran- 

II ayant épousé un Français, suit son mari lors- 
xpatrie ; la première par son mariage a renoncéà 
t civils; l'autre ne les perdrait que pour avoir fait 
)ir ». Et Regnault de St-Jean-d'Angély à propos 

214 : « Le mari fl"a pas le droit de faire de sa 
1 ne étrangère (1) x. 

doctrine, exposée dans un avis du conseil d'État 
lillet 1883, avait été appuyée par le plus grand 
des auteurs, et confirmée par de nombreuses dé- 
udiciaires (1). 

:ville. Analyse raisonnée, l. I, p. 'S6. 
d'adm. 84. III, p. 212. — Demol. t. 1, n. 275. Autiry et 
5 7i. — Fiope Droit iiUtm., n. 66 et suiv. — Laureol, 
■«.,(. m, p. 284. 
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>ndition8 exigées pour I 

qu'elle a par suite ui 
■ce que la nationalité est 
é à la personne, qui ne ] 
[ui il appartient, 
alité est le fondement dt 
s individus (i); elle fail 
ce qui noua conduisait i 
sans l'autorisation de 

s'agit des intérêts péc 
en disposer seul, comme 
oriser, assister sa femme 
a capacité juridique corn 
in. 

ment qu'on admet dans 
, avoir une nationalité i 
3 ne serait pas porter at 
l'unité de la famille que 
; actes qui nécessitent '. 
irs limilativement énnn 
élèbre affaire Beauffrem 
1880). — M. Renault. 
1, 1876; p. 305 et suiv. 
, 1877, p. 14. Cependant 
riçais, tout en reconnai! 
jn personnel, a exigé l'aj 
Ile de justice, 
cnce de textes, nous a< 

5S0, p. 270 et 30O. 
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Le fondement de Tincapacité de la femme n'est pas la 
faiblesse ou Tinexpérience, puisque la femme non mariée 
jouit d'une pleine et entière capacité ; cette incapacité 
a sa base dans la nécessité d'assurer le gouvernement du 
ménage ; et c'est dans ce but qu'ont été organisées dans 
la plupart des législations, la puissance maritale, la su- 
bordination de la femme au mari, Tautorisation mari- 
tale, consentement du mari pour la validité des actes les 
plus importants que la femme peut faire concernant sa 
fortune personnelle. D'où il résulte qu'en dehors des cas 
où cette autorisation est exigée, la femme est pleinement 
capable. 

Au contraire l'incapacité du mineur est basée sur la 
faiblesse, l'inexpérience de son âge, le non développe- 
ment de ses facultés intellectuelles; la puissance pater- 
nelle et la tutelle ont été organisées pour que le père ou 
le tuteur représentent le mineur, le remplacent dans tous 
les actes de la vie civile qui ne sont pas exclusivement 
attachés à la personne. Parmi les actes attachés à la per- 
sonne, on peut ranger le mariage, la donation, le testa- 
ment, le choix d'une nationalité; pour les accomplir, le 
mineur doit agir lui-même; etalors il est nécessaire d'at- 
tendre que ses facultés aient atteint un développement 
suffisant pour qu'il puisse discerner, connaître ce qu'il 
fait. L'âge de discerniment sera le plus souvent fixé par 
le législateur. 

La loi romaine qui ne connaissait pas la puissance ma- 
ritale, ni l'incapacité spéciale à la femme mariée, avait 
organisé pour les mineurs une tutelle quia la plus grande 
analogie avec l'autorité maritale des modernes; le tuteur, 
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Ta fait en des sens très divers et adoom 
breux systèmes. Nous indiquons les prit 
Premier système. Le mineur a pu opt 
tance de ses reprôsentaots légaux; à déf; 
sitanceson option n'est affectée qued'u 
tivedontscul il peut se prévaloir. Ce sys 
loppé dans un jugement du tribunal de 
rienne, du 3 juillet 1862, rapporté dans 

p. 98; 

, Il s'agissait d'un individu originaire d 
père, originaire du même pays, y était ei 
domicilié. L'intéressé était mineur au mo 
xion, mais il avait quoique mineur, ass 
par son père, déclaré devant le consul de 
loir conserver la nationalité sardo, et av 
de domicile à Turin, puis quitté la F 
service dans l'armée italienne ; postérieu 
jorité, il renouvela sa déclaration devant 
rin. Néanmoins en France il fut inscrit i 
recrutement. Le préfet de la Savoie souU 
claration d'option était radicalement null 
par un mineur incapable de s'obliger; » 
mineur n'ayant pas opté pour la nationa 
fils avait, ipso jure, suivi la condition d 
la déclaration faite après la majorité, elle 
aucun effet, comme intervenue trop tart 
délai imparti par le traité. Le tribunal, a 
talé (|ue le traité ne fait aucune distinctii 
jeurs et les mineurs, en conclut que l'opt 
interdite à ces derniers ; et que pour déci 



nationalité est compris dans cette second* 
tes. Et c'est de plus un acte qaï exige 1' 
rect et spontané delà personne qui s'obli^ 
riage, le testament. 

Bien entendu, si le mineur a agi sans 
l'acte sera nul pour défaut de consentet 
C. civ.) 

La question de discernement sera laissa 
tion des tribunaux, qui pourront se gui 
principes de la responsabilité pénale de 
66 et suiv. du Gode pénal). 

L'option faite parun mineur n'est pasd 
cable; à sa majorité, le mineur pourra s' 
en demander la nullité, dans tousiescas 
seulement au cas où il en subirait un pr 
les autres ; mais, de toutes façons, lui sei 
sera juge de son intérêt. 

Faut-il aller plus loin et exiger l'assisti 
sation du père ou tuteur? Puisque dans 1 
les mineurs n'agissent pas par eux-mèmi 
présentés par leur tuteur, il n'y a pas 
l'autorisation. Quand le mineur agit il fai 
ne devrait pas faire par lui-même. L'aut 
teur n'ajouterait rien au point de vue ji 
fait par le pupille. Cet acte demeure i 
mineur seul peut en demander la nullité, 

Cependant le jugement précité semble 
cessité de cette autorisation pour Poptioi 
la convention additionnelle de Francfort 



aux principe de la loi 
lion, dit-il, est mise 
d'un acte qui nccess 
sonnelle : le contrat < 
riage, les actes d'en^ 
tinecombinaison anal< 
On tire encore un arf 
septembre 1874, qui e 
de mineurs étrangers 
ou dans les écoles du 
renonciation à leur qi 
Icment exprès et spéc 
faut du conseil de fami 

Avec cette doctrine, 
tioD immédiate des trî 
nel des mineurs. Si It 
ne sont pas les mêmes 
l'objet de décisions dif 
nement très accuptabl 
qu'il soit très légal. L 
tuteur agit pour le i 
exceptions ne se pré 
pas l'objection que le 
micilc que celui de ses 
avoir une nationalité c 

Nous préférons ne p 
de St-Jean que ce qi 
Toption faite par le rai 

1. J. P. 75, p. 944. 

2. Robiiielde Cléry, fl. 
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qui établit nettement que l'enfant mineur peutavoir 
nationalité différente de celle de son père. 

maintenant nous recherchons l'intention des hautes 
ies contractantes dans le traité de 1860, nous trou- 
{, non seulement dans l'art. 6, mais encore dans l'art. 
que la volonté des populations ne doit pas être con- 
ite ; il faut ajouter que la nationalité française ne 
pose pas... «Le traité, dit M.Eyssautier (l)et tous les 
s qui l'ont accompagné nous démontrent jusqu'à l'évi- 
:e que la plus entière liberté a été réservée aux popu- 
)ns. La France n'imposait pas un joug, elle ouvrait ses 
} à ceux qui voulaient s'y jeter. > 
e roi des Ëtats sardes ne cédait le pays de ses ancêtres 
ivec certains regrets, et il désirait conserver aux ha- 
uts le moyen de rester ses sujets. En présence de cette 
sée, comment restreindre les termes si généraux de 
t. 6 : les sujets sardes...! Pourquoi ajouter au texte le 
; majeurs qui n'y est pas ? 

Yoisiéme système. — L'enfant mineur a pu efficacenoent 
e sa déclaration d'option, pendant un an à partir du 
:* de sa majorité. Ce système applique aux enfants mi- 
rs le principe général de droit commun qui suspend 
leur faveur le cours de la prescription et des délais 
mtra non valentem agere non currit prœsaiptio ». Il est 
i que l'existence de ce principe, dont on avait abusé 
s l'ancien droit, est contestée dans le droit moderne, 
is d'une façon générale seulement, car il est certain 
il a été reproduit au moins exceptionnellement en ce 

. JowTtal des Cours de Grenoble et CAambéry, 1862, p. 443, 
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qui concerne les mineurs par les a 
civil. Les art. 2385 et 2386 du C 
des dispositions analogues. Il est fa 
ait seulement doublé pour les m 
prescription (1). 

L'esprit des lois françaises et sa 
système. C'est généralement dans 
majorité qu'on permet d'opter pou 
2 du décret du 30 juin 1860 est t 
le décret est contemporain du trai 
qui semble prévaloir dans les no 
xion : art. 2 du traité du 10 août 
St-Barthéleray à la France : « Le d^ 
se faire la déclaration d'option st 
jour de l'installation de Pautoril 
Pour les personnes qui à cette d 
fixé pour la majorité par la loi frai 
courra à partir du jour où elles 

En théorie c'est assurémeut ta 
mais pour l'interprétation du trait 
très grave a été tirée du texte n 
droit d'option pourra s'exercer pe 
à partir de l'échange des ratiticati 
devenu majeur après l'expiration 
lui interdit-il pas la faculté d'op 
jouissait virtuellement du droit d' 
vait l'exercer ; et l'exercice du drc 

1. Mourlon, p. 915. 

2. Cour de casa. Turin, Monitore de 
p. 81& 
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une époque où le droit n'existait plus. Et ou ajoute pour 
justifier le texte : peut-on raisounablement soutenir qu'en 
admettant que les mineurs ont pu opter, l'état et la aa- 
tionalité d'une portion considérable des habitants du 
territoire annexé se trouveraient en suspens pendant un 
grand nombre d'années i 

11 est facile d'écarter cette seconde considératiou, en 
disant que les mineurs devenus français de plein droit 
par l'annexion sont en possession d'une nationalité cor- 
taine ; on leur a conservé seulemenl la faculté de redeve- 
nir sardes avec effet rétroactif. Quant à la considération 
tirée du texte, elle subsiste entière ; l'art. 6 ne fait pas 
de distinction entre les majeurs cL les mineurs, il leur 
accorde à (ous le droit d'option, mais il Icurdonne éga- 
lement le môme délai. Les termes sont trop précis : uu 
an à partir de l'échange des ratifications pour permettre 
d'appliquer les règles de la suspension de prescription en 
faveur des mineurs ; il aurait fallu s'en expliquer formel- 
lement dans le texte. Il nous parait donc difficile d'ad- 
mettre la validité de l'option faite par un mineur après 
sa majorité, si à cette époque les délais fixés par le traité 
étaient expirés. Faudrait-il alors refuser le droit d'option 
à tous les mineurs qui n'auront pas atteint leur majorité 
pendant ce court espace do temps ? 

C'est ici le cas d'admettre un système éclectique. Nous 
avons vu que l'incapacité qui frappe les mineurs n'est 
pas absolue; ils ont le pouvoir de faire des actes pendant 
leur minorité ; mais ces actes peuvent être annulés ou 
ratifiés après l'époque de la majorité (art. 1125 et 1304, 
Code civiU- 
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Je déciderai donc que le mineur seul 
cours de ses représentanls légaux, p 
pu, et aura dil faire sa déclaration d'of 
lais impartis par le traité; si à sa m: 
cette déclaration, soit par une noiivelli 
nu-lle, soit même simplement par son 
tion sera bonne et valable. Il pourra ai 
voquer, si c'est son bon plaisir; car, an 
le mineur seul est juge de l'intérêt qu'i 
server ou à faire annuler les actes qu'il 
minorité. 

C'est là simplement la théorie des nu 
Tart. 1304. Quant au délai pendant 
pourra intenter son action en nullité, 
avec le troisième système, un an à part 
c'est le système général de nos lois en 
nalité. 

On pourrait soutenir cependant qu's 
particulière, le mineur aura le délai de 
matière de nullité relative, c'est-à-dire 
majorité (art. 1304). 

Pendant celte période la nationalité 
pens, n"est pas douteuse : par l'effet d 
neur a recouvré son ancienne national 
nir français, il fera prononcer la nullil 
De la sorte, on concilie l'intcrèt des m 
de leur droit personnel d'option, a 
traité. 

C'est en somme la théoriequi peut si 
ques différences de détail, du jugcnDer 
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-Jean, cité plus haut. Elle n'a qu'un ioconvénieDt ; je 
signale en passant, elle aboutità refuser le droit d'op- 
>n à une certaine catégorie de mineurs, ceux, qui dans 
s délais du traité étaient encore dans l'enfance, et in- 
pables d'un consentemeut d'un discernement quelcon- 
le. On ne peut ratifier l'absence absolue de consente- 
ent, ce pui n'existe pas. L'âge de discernement est upe 
lestion laissée à l'appréciation des tribunaux. 
Relativement aux mineurs, il reste à examiner une 
Tniëre question qui a été suscitée par l'article 2 du 
tcrct du 30 juin 1860, qui déjà, à propos des ma- 
urs, avait soulevé de nombreuses controverses. Cet 
ticle est ainsi conçu : • Les sujets sardes encore mi- 
(urs, nés on Savoie et dans l'arrondissement de Nice, 
mrront, dans l'année qui suivra l'époque de leur majo- 
[é, réclamer la qualité de Français, en se conformant à 
irt. 9 du Code civil. » 

Pour ceux qui, comme nous, ne rattachent pas rori- 
ne de l'enfant au lieu oij le hasard a pu le faire naître, 
ais lui donnent comme origine celle qu'avaient ses pa- 
ots au moment de la naissance, l'explication de cet ar- 
;le du décret, devient bien facile. Il s'agit de l'enfant 
incurné en Savoieavant l'annexion d'un père orignaire 
!s provinces italiennes des Ëtats sardes, et non domici- 
i dans les pays annexés au moment de l'annexion. Cet 
ifant a conservé ia nationalité d'origine de son père, 
irce qu'il n'était personnellement dans aucune des con- 
tions exigées par le traité pour la dénationalisation ; il 
était ni originaire, ni domicilié. Et cette explication a 
•évalu dans les rapports des gouvernements français et 
ttien. 
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Il résulte, en effet, d'une 
échangée en 1871, 72.73, 
Je ministre des affaires étra 
gé d'aff'aires d'Italie à Paris 
de cassation le 23 novembre 
l,Dall. P., 1882-2, 5), que, 
Nice de pères originaires d( 
à l'époque de l'annexion de 
France, étaient encore mint 
faut d'une option explicite, 
et par conséquent ils ne sert 
litaire en France, mais insc 
en Italie. Toutefois, il est e. 
qu'un caractère administrai 
les intéressés, dans le cas ( 
soumettre, de faire valoir '. 
naux compétents. « (Jouma 
p. 103). 

Mais pour ceux qui consi 
pays annexes tous les sujets 
cret n'est plus explicable. I 
enfant que le traité a rent 
décret n'a pour but que d'il 
l'abroger. 

On a cependant essayé d 
système que le décret avait 
neurs abrogé le traité imp 
1875 arrêt cité plus haut) 
tème à propos de l'art. 1". 

Troisième explication. — 



coMer aux mineurs qui auraient témérairement opté 

' la nationalité italienne, le bénéfice de l'ancien art. 

^ass. Turin, H juin 1874) (1). 

ais pourquoi alors le décret n'aurait-il visé que les 

surs originaires et non les domiciliés? 

afin un quatrième système distingue si les parents de 

'ant avaient sur les territoires annexés un véritable 

icile légal Sans esprit de retour, ou bien s'ils n'y 

ent qu'une simple résidence passagère ou acciden- 

! seraient les enfants de ces derniers qui seraient vi- 
Dar le décret (Rouquier, Reme pratique, 1862, p. 275, 
'olleville. Traité de naturalisation, p. 237). 
! système ne se comprend pas si l'on admet que tous 
infants nés sur le territoire annexé sont français. 
i le cas contraire, il se confond avec le premier que 
• avons adopté. 

I 3. — Interdits. 

)ur les interdits légaux, aucune ditïiculté ; ils conser- 
leur droit personnel d'option. La question devient 
délicate pour les interdits judiciaires et les simples 
lés. 

)us ne croyons pas que nos lois et les lois sardes, 
t supprimé en droit les intervalles lucides des an- 
les lois romaines, puissent admettre à un moment 
conque de l'interdiction la possibilité pour l'aliéDé 
îrcer personnellement son droit d'option (art. 502, 
I civil fr., 584, Code sarde) (V. M. Selosse. p. 335). 



Si leur interdiction est levée, ils ne p 
der leur réintégration dans la natio 
les voies ordinaires. 



I 4. — Effets de topt 

L'art. 8 du traité emploie les mots 
nir • pour exprimer les effets de l't 
dence et les auteurs ont admis d'une 
ce qui concerne le traité de 1860, q 
tion s'est opérée ipso facto dès le jour 
du traité. Mais cet effet est subordoo 
solutoire de roption ; cette condition 
recouvrera rétroactivement son an 
pendente conditione, il sera considéré < 
tat annexant. 

La question a un intérêt pratique 
ration du délai d'option n'est pas 
peut en avoir encore pour les desc 
des personnes décédées pendant le ; 
à cette opinion les expressions empk 
aurait dû se servir du. mot « recouv 
tant s'est trouvé pendant un certai 
l'Etat annexant. A ceci, on répond qi 
cher à ces expressions un sens techn 
n'était pas dans l'intention des réda* 
queraient d'ailleurs suffisamment pai 
rétroactif de l'option, qui faitconsidt 
n'ayant jamais perdu son ancienne r 
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lilleurs, sont certaii 
it M. Bluntschli, 1< 

conventions contrai 
irotocole final par 
tractants. Cette règl 
les nations. » 
té du 10 mai 1871 i 
;nc contenait les mê 
leodant les tribuna 
idéré les Alsaciens 
xmdîtione. Mais dar 

n'a pas admis cette 
dte de l'exposé des 
le de Francfort : « I 
li que les habitants 

considérés aujourd 
Is sous condition r 
DUS ne pouvons plu 
I condition suspcnsi 
ationalilé provisoin 
it périmée, s'ils n'a 

les formalités presi 



il, 19 juillet 71. Sir. 71 



ConHéqaences de I& i 
«•mmereiftles franc 
pays »mnexé». — Cou 



L'annexion entraine 
souveraineté pour le tei 
tionalité pour les habili 
séquences, se produit h 
substitution des lois fi 
pays annexés, soit en a 
en ce qui concerne les 
substitution font oaîtn 
vitables dans les diverse 

Nous avons vu dans i 
mulgation était nécessa 
annexant exécutoires da 
consulte du 12 juin 186 
que < la constitution et 
exécutoires, en Savoie 
1861. » Mais de noinl: 
rapprocbé cette date, m 
lois pénales (12 juin), e 
et administratitivcs. 

Enfin, le décret du 
l'application ou l'exécut 
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civiles, commerciales et de procédure civile françaises. 
Ce décret contient ensuite une série d'articles sur diver- 
ses questions de droit civil et résoud beaucoup de diffi- 
cultés qui font l'objet de controverses, quand une loi 
nouvelle vient remplacer une loi antérieure. Mais il ne 
les prévoit pas toutes; et c'est pour les cas non prévus 
qu'il faudra se reporter aux principes généraux. 

Ces questions se posent encore bien souvent aux tri- 
bunaux et aux juristes des pays annexés, surtout en ce 
qui concerne les contrats passés sous l'ancienne législa- 
tion sarde, et le contrat de mariage en particulier. Le 
cadre de cette étude ne nous permet pas de les aborder 
toutes. Il serait bon, après que la jurisprudence a eu 
maintes fois à se prononcer, de tirer de ses décisions di- 
verses et souvent contradictoires une doctrine plus uni- 
forme, plus sûre, basée sur les principes de jour en jour 
plus précis du droit international privé. Les praticiens 
accueilleraient avec faveur un guide qui leur épargnerait 
de laborieuses et difficiles recherches. Nous souhaitons 
que ces simples notions puissent donner à quelqu'un l'i- 
dée d'un ouvrage complet sur ces questions. 

Deux principes généraux dominent toute la matière ; 
ils devront toujours servir de guide, être toujours rappe- 
lés dans l'examen des solutions à donner à chaque es- 
pèce : principe de la non-rétroactivité des lois, du respect 
des droits acquis au pays annexé et à ses habitants 
d'une part; de l'autre, application, exécution des lois 
d'ordre public du pays annexant. La combinaison de ces 
deux principes, posés dans les art. 2, 3 et 6 du Code ci- 
vil et de leurs conséquences, combinaison souvent ardue, 
délicate, est tout lo secret dos solutions. 



1' Non rétroaciivitè de k 
2, Code civil). — Le décn 
niarquable rapport qui le 
par le ministre de la justii 
notre première partie, int 
ses auteurs, le sens dans 
tion des lois nouvelles et ï 
former. Il ajoute, pour ai 
vil, ou du moins en ordoi 
très large, en sanctiounan 
acquis et même les droit 
reçue do l'art. 2, ne sont 
comme entrés dans le pat 
l'expression de M. Lauren 
Tels sont (nous citons le n 
à consacrer l'exercice léga 
à assurer le sort des famil 
questions d'état, qui ne 
quis. Peut-ôlre l'auteur di 
des contrats faits sous la I 
alors capables et devenu» 
vclle. Ces contrats seront 
voulu, par des dispositioi 
devenus français les lon^ 
France a été marquée t'ini 
n'a pas toujours été atte 
lui-même ont soulevé des 
du législateur est facile à 

1. M. LaurenttU I, n" 163 <: 
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]ue, d'après les règles ordinaires, une loi devrait rélroa- 
jîr, ménager autantque possible les intérêts particuliers, 
îviter les froissements que produit l'introduction d'une 
égislation nouvelle, surtout en matière d'annexion. 

2" Restriction basée sur l'ordre public. — Si la notion du 
iroit acquis est difficile à préciser, celle de l'ordre pu- 
blic, qui doit en être la contre-partie dans notre étude, 
'est encore bien davantage. Rien de plus obscur, de plus 
incertain. L'ordre public est entendu par chaque pays k 
m façon ; il subit la loi du temps et du milieu : « Vérité 
;n-deçà des Pyrénées, erreur au-delà. » Dans le môme 
lays, les idées sur l'ordre public changent avec le temps : 
ivant la loi du 27 juillet 1884, la prohibition du divorce 
itait d'ordre public en France ; aujourd'hui le divorce 
ist permis et organisé par la loi. 

Aussi, on ne saurait trop recommander de ne pas abu- 
;cr du prétendu principe de l'ordre public avec lequel on 
)ourrait justifier les décisions les plus arbitraires. Ixs 
luteurs du décret du 22 août ont compris d'une façon 
rès modérée Tordre public; etcela avec d'autant plus de 
aison que nous sommes ici en matière de droit interna- 
ionat. 

L'ordre public international doit être entendu moins 
étroitement que l'ordre public interne, dont il est, pour 
linsi dire, une diminution. Les lois d'ordre public iotcr- 
lational sontcellesauxquellesTapplIcationdes loisétran- 
;ères ne peut porter atteinte; elles sont par cela même, 
:t à plus forte raison d'ordre public interne, en ce sens 
[ue les conventions particulières des nationaux ne sau- 
aiciit les enfreindre. 



— 17 

Mais la réciproque n'est pa 
de croire que les simples dis 
terne sont protégées contre 
gères. 

Ainsi, un étranger peut fa 
lois composant son statut pei 

C'est comprise de cette faç 
résolution votée à Oxford pai 
tional : tf En aucun cas, les 
obtenir reconnaissance et e 
autre Ëtat si elles y sont en < 
blic et avec l'ordre public » ( 

En dehors des lois de dro 
(art. 3, Code civil, 1"), dont le 
rdl d'ordre public n'est pas c* 
dre public rentre dans l'ince 
laisser au juge le soin de dii 
quand nne loi est d'ordre pul 
en conséquence, l'emporter s 
conventions particnlières. 

Nons allons faire quelque! 
ces principes à diverses mati 
capacité des personnes, droii 
priété, donations, hérédités. 

L'état est la capacité des p 
des droits acquis, les lois qu 
immédiatement aux individu 
que pour cela elles aient ui 
passés sous l'ancienne législî 
tants étaient capables, se cou 
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gissaitau moment Ju contrat et qui était leur loi natu- 
relle; CCS actes resteront valables, ils constituent, 
un droit acquis. On applique la règle : tentpus rcgit 
actum. 

S'il s'agit de la forme des actes, il faut suivre la règle 
admise en droit international pour les personnes contrac- 
tant sur un territoire qui leur est étranger : locus reg^'ac- 
tum. L'acte doit êlre passé suivant les formes du lieu où 
se trouvent les contractants au moment de la formation 
du contrat. Si cette règle est admise pour les étrangers, 
à bien plus forte raison faudra-t-il se reporter aux règles 
do forme en vigueur au temps et au lieu du contrat, 
quand il s'agit, comme en matière d'annexion, de person- 
nes qui, à cette époque, ne faisaient que se soumettre à 
leur loi nationale, sur le sol de leur patrie. 

S'agit-il des conditions de validité au fond, des clauses 
qui peuvent être insérées dans une convention ? On ad- 
met alors que les parties sont libres de stipuler toutes 
les clauses qui ne sont pas contraires à l'ordre public et 
aux bonnes mœurs (art. 6 code civil), d'adopter d'une fa- 
çon générale, et même sans les détailler, les dispositions 
d'une législation étrangère, pourvu qu'aucune des appli- 
cations de cette législation ne trouble en France Perdre 
public, entendu de la façon que nous avons prérisée. Les 
conventions, en effet, sont la loi des parties (art. 1134, 
Code civil). La volonté des parties est autonome, et spé- 
cialement les art. 1387 du Code français et 1508 du Code 
sarde disposent que les époux peuvent faire, dans leur 
contrat de mariage, toutes les conventions qu'ils jugent à 
propos, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux 



bonnes mœurs. La loi ne régit 
quant aux biens qu'à défaut de 
C'est précisément quand les couvi 
qu'il s'agira d'interpréter la voloii 
miner la législation à laquelle e 
voulu tacitement se soumettre, i 
aurait des conventions expresses 
vent être très générâtes^ très son 
de les compléter par les dispositif 
nant le régime que les contracta 
Cette présomption de la volonté 
tes faits de la cause la laissent d 
l'objet de débats célèbres entre 
suites, notamment entre Dumou 
jurisconsultes y voyaient une des 
neuses (|ue peut soulever le cor 
l'appelaient la <r famosissima quœs 
continue pour les conflits de légis 
des époux sur leurs rapports pécu 
mettent à la loi du lieu où le mari 
très préfèrent lu loi du domicile ; e 
niOD leur applique la loi personne 
va devenir la loi commune des ép 
suivanten cela l'ancienne théorie 
tant d'une façon excessive l'art. ; 
cline à considérer le régime inatr 
immeubles, l'inaliénabilité dotale 
du régime de la propriété immobi 
de statut réel ; elle limite aux m 



- ils -' 
)lonlé des parties (1). La grau 
ippuyéa aussi par de nombreu 
ïtionale des parties au momei 
2). 

si la solution peut être conti 
exceptionnel de personnes co 
étranger, elle ne peut plus fai 
lu fait normal de personnes ce 
au lieu de leur domicile, en 
onale, qui est en même teni 
. Le fait de l'annexion survc 
ige rieu à cet état de choses; 
is l'ancienne législation prod 
ur plein et entier effet, (touji 
Ire public). 

. aux dispositions de la loi sa 
ir pour régler les rapports pé 
s, mariés sans contrat avant I 
i ne pourrons que donner un 
tiens originales du code sardi 

plus de notre législation, et 
t néanmoins appliquer, 
avoie, le comté de Nice, et te 

des pays de droit écrit, soun 
]cs à celles qui étaient en vig 
t écrit français avant i789. l 

S9, siv. 8â. 1. 65. 
Fœlix, 1. 1, p. 214. — Weiss, p. I 
. — Aubry eL Rau, L. V, p. 276. - 
— Chambépy, D. 62, 5, 86. Ai.i 



CHAPITRE I 

'AT ET CAPACITÉ DES PERSONNES ; DROITS DE FAMILLE. 

I I*"'. — Des actes de l'état civil. 

art. 2 du décret du 22 août 1860 laisse en vigucrjus- 
u temps fixé parle sénatusconsultedu 12juin,c'est- 
:e jusqu'aux i" jaiivierJ861,les dispositions duCodc 
es relative à la tenue des actes de l'état civil, aux for- 
du mariage, à l'usufruit légal des père et mère sur 
liens des enfants mineurs. Comment prouver aujour- 
i les naissances, mariages, décès, qui ont eu lieu 
it le i" janvier 1861? Quelles étaient les .'.onditioDS 
alidité de ces anciens actes de l'état civil? Qui est 
itenant propriétaire des registres originaux? 
ms les États sardes, les registres de l'état civil étaient 
s par les curés des paroisses, à peu près delà même 
1 qu'en France avant la révolution, avec des diffé- 
es cependant que nous signalerons. Ils servaient à 
ouble but : à établir l'état religieux, et l'état civil des 
:s. Cette organisation remonte pour la Savoie, au 
îment particulier du Sénat du 3 avril 1560, renou- 
dans les royales constitutions (liv. 3, chap. I à II). 
■> lisons dans ce règlement : v lesquels registres ainsi 
3Z seront remis chacun an etchacun dernier jour du 



mois de décembre... par d 
très... pour être fidèlemen 
ges et y avoir recours qua 
de la rédaction sont conte 
taire du 18 décembre 156f 
donnance sur la matière ei 
Cotterels (1539), mais elle 
actes de naissance et de ( 

L'ordonnance de Blois ( 
les lacunes en exigeant de 1 
mariages, décès. Louis XI' 
en double par original et p 
doDDance du 9 avril 1736 
l'un devait rester à la pan 
Être déposé au greffe du bi 

En Savoie, il résulte du 
par les constitutions royal 
copie exacte des registres i 
de judicature mage(l" ins 
conservée au greffe. Cette 
concile de Trente, qui dan 
fait une obligation rigourt 
registre spécial pour les bi 
de garder ces registres c 
vrai que le concile n'a pas 
n'a fait que la rendre plus 
gistresde baptême et de st 
siècles du christianisme. C 
estmoius ancienne, raaise 
|e concile do Trente. A Ro 



très de l'état civil, > 
t. 

usqiieau Code civil, 
iox lettres-patentes 
QS de ré(at civil, COI 
, et suivant les forir 
dredePaul v.eo If 
oia de l'extrait d'u: 
es l'avoir traduit ei 
in 1837, le roi Char 
l'état civil fussent r 
), et avec une formu 
lé à cet effet avec li 
il convenait d'adopl 
Tes qui devaient a\ 
I ». Les proposition 
Rome. Alors furent 
juin 1837 qui contiï 
atives sur les actes 
i sont analogues à < 
différences cepend 
ible caractère reli| 
tient très peu de c 
voie aux lettres pat* 
Jésormais les actes 
il. A la An de chaq 
istre. Un des deux < 
ittestée conforme, ( 
1, qui garde cette 
venir le registre-ori 



— 184 — 
t il imposent aux mi 
ités qu'aux curés; et 
tes les indications h 
du mariage a ou liei 
ic de leur culte. Les 
'hui aux municipalil 

I 2. — Mariage. 

■les-Albert dans son 
mais c'est pour indi(; 
t du pouvoir ecclésiï 

célébration du mari 
les solennités preseri 
quiest élabli ci-après 
jues etaux juifs. Et li 
pas réglé par la loi 
t les mariages entre [ 
jléré dans l'État, son 

qui les concernent. 
3nt reconnus par la 
s. 

•sonnes qui no profe 
La loi il pensé, elle él 
dans les Ëtats Sarde 
Rssant aucun culte.to 
un culte déterminé, 
u'ellcs devront s'adr 
iriage; ce sont les rè 

les conditions, 
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Art. HO. — Les femmes qui se marieraient sans le 
consentement de l'ascendant ci-dessus désigné, ne pour- 
ront exiger de lui que les aliments strictement néces- 
saires, et seulement dans le cas où leur mari ne serait 
pas à même de fournir à leur entretien ; tout droit à une 
part légitimaire ou à une dot leur est cependant réservé 
après le décès de l'ascendant, qui pourra les en priver, si 
elles se marient sans sou consentement ou à son insu^ 
avant l'âge de vingt-cinq ans accomplis. 

Ces sanctions seront appliquées quand les ascendants 
ne seront intervenus ni aux fiançailles ni au mariage, et 
nieront y avoir consenti ; il y a alors présomption de 
défaut de consentement, à moins que les enfants ne 
fournissent la preuve contraire (art. IH). 

Elles ne seront pas applicables quand les enfants jus- 
tifieront, par devant le Sénat, que le refus des ascendants 
est dénué de motifs légitimes (art. H2). 

Ces dispositions du Code civil étaient tirées en partie 
des lettres-patentes du 16 juillet 1782. 

L'ancien droit français était allé plus loin. Il avait com- 
mencé par priver simplement de ses effets civils le ma- 
riage contracté sans le consentement des ascendants; il 
avait d'abord prononcé des peines, des déchéances, per- 
mis l'exhérédation contre les contrevenants (Édit de 
1536, Ord. de Blois, 1579). La déclaration de 1639 frap- 
pait de déchéance les conventions matrimoniales des 
époux et privait leurs enfants des droits de succession. 
Mais la nullité n'avait pas encore lieu. Plus tard on s'at- 
taqua à la validité môme ; mais il ne fallait pas heurter 
de front le droit canonique qui n'admettait pas la nul- 
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(lilion ^'crmaniqiie ' 1 • ; mais, nous dit Pothïer, et a[H¥S 
lui Mc-rlin, elle ne s'est jamais élevée cootre les lois 
civiles qui exigent que le mariage sûit précédé du coo- 
sfîHterneut des ascendants; elle a regardé au cootraire 
comme des fornicateurs ceux qui se marient sans ce 
conw'ntement (li. 

Vji concile de Trente, tout en blâmant les mariaf^es 
fails sans le consentement des parents, se refuse à les 
déclarer nuls (So.ss. 24). « Le décret qu'il rendit à celte 
occasion, dit Cot l'S), a beaucoup occupé les théologiens 
et les canonistes, ils ont chorehé à le concilier avec les 
lois et les usages des pays où te mariage serait nul faute 
de consentement. Nous avons beaucoup moins à nous en 
occuper. Nos lois, en harmonie avec la décision du con- 
cile, ne requièrent le consentement que « ex honestale, 
non ex neœssitate. » Antoine Favre, dans son Code (liv.V, 
tit. Il, De niiptiis, définition II) s'exprime ainsi : • Jia 
jiost sacrosanctum Concilium Tridentiimm, qm m caiisis ma- 
triinoniaWms utimui; ut et in cœleris, qiiœ ad animiim cl 
ad sacrosaniM Ecclesiœ saaamenla pertinent, dubitalionem 
kabere desiil, ConstUiUum enim est, ut mn eo minus valeat 
inntrimiminm, qiiod patris consensus mn interveneril, siniodo 
nihildesit ex solemnitatibus requisitis. » En Savoie, dit Fé- 
vrct, le concile est reçu en ce point, quant à la foi et les 
sacrements, i;t non pour autre chose, surtout en ce qui 
peut l'egarder le lemporel ou les autorités et juridiction 



1. M. Lelcbvn; à Hon cours. DècvHales, liv. 4, l. V, ConsL. 6. 

2. Discret (le Gi-ntirn, cnn. 42, ciiu^, 20, i|acsl. y. 
;i. Diclionnair.! lôg. sarde. 
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qu'il considère comme en dehors du ressort l'autorité ci- 
vile, suivant en cela le canon 12» session 24 du Concile 
de Trente : « Siquis dixerit, causas matrimoniales non spec-^ 
tare ad judices ecclesiasticos ; anathema sit. )> 

Les règles des différents cultes sur le mariage étaient 
devenues légales, puisque le droit civil ne reconnaissait 
que celles-là, et les sanctionnait en leur faisant produire 
tous les effets civils du mariage. — Ce sont ces prescrip- 
tions qui régissent encore aujourd'hui tous les mariages 
célébrés en Savoie et à Nice avant le 22 août 1860, à l'ex- 
ception de celles dont les conséquences pouvaient être 
contraires à Tordre public français absolument général. 

Les effets civils tels que la paternité et la filiation sont 
régis par la loi française. 

H va sans dire que s'il s'agissait de demander la nuUi'* 
té d'un mariage célébré avantl860, on ne pourrait plus s'a- 
dresser au juge ecclésiastique, parce que les questions 
d'organisation judiciaire, de compétence, sont essentiel- 
lement d'ordre public, mais les tribunaux civils appelés 
à statuer devraient se rapporter à la loi du temps et du 
lieu où le contrat a été formé, comme c'est la règle en 
droit international privé. 

Nous n'avons pas à examiner ici les lois canoniques, 
sur cette matière ; qu'il nous suffise de rappeler que la 
théorie des empêchements, l'expression elle-même, la 
théorie des nullités nous viennent de l'ancien droit, et 
p€rr conséquent du dit)it canonique, avec des modifications 
cependant que nous ne ferons qu'indiquer d'une façon 
sommaire. 

Dans l'ancien droit français et le droit sarde avant 



1860, la théorie sur les emp 
nullités était déterminée par 
tradition, la doctrine. 

Lcdroitcivil français au ce 
ble de dispositions codifiées, 
des textes. 

Aujourd'hui la théorie des 
nature, leur durée sont bien 

Ilya les n\}]\ilc& absolues a 
mariages nuls ou inexistants; 
par toute personne qui y a in 
ni par le temps ni par la rati 

Il y a les nullités relatives i 
mariages simplement annulât 
qui ont un commencement d 
être invoquées que par certaii 
signe [imitativement ; elles 
tion, par le temps; tandis qi 
nullité absolue n'ayant jamai 
être ratifiés. Dans la premièi 
ger ; 1" ie défaut absolue de 
folie, imbécillité, état d'ivresi 
solennel des consentements 
civil do l'une des parties et 
ce de runion ; on peutcomp 
titédansle défaut depublicil 
parce que toutes ces cérémon 
but la publicité ; 3° la bigan 
raier mariage ; 4° la pare 
prohibé. Les dispenses obtei 
deraient point le mariage. 
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(>: /ifoît. ^:afiOfi>j:ir fi'^Jîii':t [fas fa th-.Ttrie de> nui Jt^^ 
r^'htû'tt'.r. I! r^'^'jfUUhM. iiîai> C'-nirufr rjii!lit^-s ab^Moes el 
\f*'r\tf'\iïf'\U'^. i'jùU:^ qn^' fâOij^ \eii'jns d êoiiinérer. à IVx- 
r'jitiofj d^r r;/5lW* K'^riltarit du conv^'Htemeot des pareots. 
l.hïih'At'r d'- l'état civil est remplacé par le curé de la pa- 
roi-^e ; deux témoins ^ont exi^rés. 

La célébnjtiofi publique, en présence du curé de la 
(laroi'^se et d'au moins deux témoins, n'était pas néces- 
naire avant le Ouicile de Trente pour la formation du 
mariag<; ; leron.s<întement des époux suffisait ; le mariage 
était |>urement consensus;!. 

(îes mariapres étaicîut appelés, au livre IV des Décréta- 
les de (îréf^oircî IX. sponsalia de prœsenti : on convenait 
i\i's a présent de se prendrez pour époux, sans célébra- 
tion ; </élait un vrai maria^'e, un mariage clandestin que, 
rrif^iisi; répriniandait, mais qu'elle a toujours considéré 
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dont le défaut n'entraîne pas la nuliilé, tandis que 
dans la loi française, le sacramentel « au nom de la loi vous 
êtes unis » doit être prononcé par l'officier de Tétat civil à 
peine de nullité. (1) 

La double déclaration des parties qu'elles veulent se 
prendre pour mari et femme, déclaration reçue par Tof- 
fîcier de Tétat civil ne suffit pas pour former le mariage* 

Il faut de plus que ce dernier prononce au nom de la 
loi, que les parties sont unies par les liens du mariage^ 
bien que la formule construite au passé, (2) semble plu- 
tôt constater l'existence du mariage qu'elle ne parait le 
former. 

L'empêchement de parenté du droit canonique est plus 
étendu quelui des art. 161 à 164 de notre code civil. Le 
mariage est interdit jusque et y compris le 4* degré sui- 
vant la computation canonique, ce qui correspond au 8** 
degré de computation civile ; le nombre des degrés de 
cette dernière étant généralement double. En effet, d'a- 
près le droit canon il y a autant de degrés que de person- 
nes remontant à la souche commune en ne comptant que 
d'un seul côté. Et si l'on veut savoir à quel degré sont 
deux personnes situées à inégales distances de l'auteur 
commun, on compte les degrés du côté de celle qui est le 
plus éloigné. 

Le droit civil au contraire, opère le calcul sur une dou- 
ble échelle, compte le nombre de générations dans les 
deux lignes et en fait le total. Après être remonté à la 



1. Demol. 1. 1, no 213. — Dem. t. I, p. 336. 

2. « Vous êtes unis » au lieu de « je vous unis. » 
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souche commune il redescend l'autre ligne jti 
personne dont il veut savoir ic degré de parenté, 
les personnes sont à des degrés inégaux del'aut 
mun, comme le droit canonique ne compte que 
le plus éloigné, le nombre de ses degrés ne sera 
ce cas doublé parle droit civil. Ainsi d'après le 
nonique l'oncle et le neveu sont au 2° degré pan 
neveu qui est le plus éloigné de l'auteur commi 
2* degré. D'après le droit civil ils sont au S* d 
ajoute au degré du neveu le degré de l'oncle 
ligne. 

En résumé, et en langue vulgaire, le mariage 
hibée entre cousins germains, cousins issus de g 
et les enfants issus de cousins germains. Cette 
tioo remonte au Concile de Latran (1215) (IV, 
L'alliance produit le même empêchement jnsqu' 
degré que la parenté canonique. Mais il est esi 
remarquer d'abord que l'alliance ne résulte que ■ 
sommation du mariage, et non pas du mariag 
ment contracté, ratifié on célébré. 

D'autre part cette même idée a fait résulter 
de la simple union illicite, en dehors du mariag 
alliance est un empêchement dirimant au m; 
l'une des personnes qui se sont connues, avec l< 
de l'autre. Cependant le Concile de Trente a 
l'empêchement d'aflinité par union illicite au 
seulement (Sess. 24, c. 4). On sait que sous le 
vil, la question de savoir si le concubinage enge 
alliance naturelle faisant obstacle au mariage, < 
ment controversée. 
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i droit canonique ajoute à la parenté naturelle la pa- 
!> spirituelle, résultant du baptême et delà confîrma- 
. entre lo baptisé ou confirmé et le baptisant ou con- 
anl, entre le preniier et ses parrains et marraines, 
lis, comme le Président de la République lève les 

ibitions aux mariages entre beaux-frères et belles- 
"s, entre l'oncle et la nièce, la lante et le neveu, de 
le l'Ëglise dispense des empêchements de parenté et 
inité qu'elle a établis en ligne collatérale, à l'exception 

tendu au degré de frère et sœur. L'âge requis pour 
racter mariage est fixé par l'Église, d'après la loi ro- 
le, à 12 ans pour les femmes et à 14 pour les hom- 
Le défaut d'âge ou Timpuberté, peut, non pas être 
erl mais faire l'objet d'une dispense par l'ordinaire 
isain : « quando » disent les testes, « constet malitiam 
1ère defectum œtatis id est,qiiando puella ante 12 et mas 
H œtatisannumjamsnntadactumconjHgaleni patentes.* 
chez de Matrim. Ferrari, loc. cit.). 
us le Code civil le Président de la République peut 
i accorder des dispenses d'âge (art. 145, cire. min. 

1824-32). 

ces empêchements dirimanls, à ces causes de nul- 
|ue nous venons d'énumérer. et qui correspondaient 
!u près, avec un peu plus d'extension, à celles du 

civil, le droit canonique, et par suite l'ancien droit 
i, ajoutait : 

Le rapt, tant que la personne enlevée reste au pon- 
du ravisseur. On peut faire rentrer cet empêchement 

les vices du consentement; en effet, par une pré- 



faut remarquer d'abord qu'il y a controverse entre les 
canonistcs pour savoir si un mariage peut être fait sous 
condition. Puis, cetempôchemcnt peut rentrer aussi dans 
les vices du consentement. 

3» L'impuissance. C'est l'impossibilité, l'incapacité de 
consommer le mariage, existant aussi bien chez l'homme 
que chez la femme, et résultant soit de vices de confor- 
mation, soit de toute autre cause. L'impuissance n'est 
une cause de nullité que si elle est perpétuelle, incu- 
rable, et antérieure au mariage. Elle peut n'être que re- 
lative, c'est-à-dire n'exister qu'entre deux personnes dé- 
terminées. Dans ce cas les deux parties peuvent, après 
l'annulation, contracter un nouveau mariage avec d'au- 
tres personnes. Il ne faut pas confondre l'impuissance 
avec la stérilité qui n'est pas une cause de nullité. 

Le Code civil n'a pas cru devoir admettre l'impuissance 
comme une cause de nullité, à cause des difficultés de la 
preuve et de la procédure. Si cependant l'un des con- 
joints a ignoré fimpuissancc de l'autre, il peut, suivant 
l'opinion générale, faire annuler sou mariage pour cause 
d'erreur sur la personne. 

4° L'honnêteté publique (empêchement de droit pure- 
ment ecclésiastique). C'est une quasi -affinité, naissant 
du mariage non consommé ou même nul ou des fiançailles 
valables. 

Dans le premier cas, l'empêchement est produit jus- 
qu'au 4* degré, comme pour l'affuiité ; dans le second, il 
n'a lieu qu'au \" degré. C'est un effet de l'union des 
âmes, disent les canonistcs, tandis que l'affinité résulte 
de l'union des corps. 
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La dispense peut être accordée. 

5' Les ordres majeurs et vœux menas 
des empêchements de droit purement i 
peuvent être levés, dans des cas rares. 
On sait que sous le Code civil la questii 
controversée. La doctrine est divisée. J 
Cour de cassation n'admettait pas la 
riage des prêtres ; depuis elle a admi 
traire. 

6° La disparité de culte est un empêc 
chrétiens et les infidèles seulement; elh 
clésiastique et peut être levé par dispen 

7" L'adultère et l'homicide. I! faut c 
aient l'intention de s'épouser ensuilf 
siastique. Dispense pour causes graves. 

C'est à ces causes de nullité que devro 
tribunaux français appelés à juger un n 
avant 1860, en Savoie ou à Nice par de: 
la règle locus (aut tempus) régit actum 
seulement aux conditions de forme, 
l'art. 170 du Code civil, mais encore a 
fond, parce qu'au moment où le mariag» 
les époux n'étaient pas Français. La dis 
i70 concernant les conditions de fond 
cable. 

Et qu'on ne dise pas qu'elle l'est de 
de l'acquisition par les époux de la qua 
Les droits acquis à la validité ou à ta m 
changés ; ce ne sont pas là des effets du 

En ce qui concerne les conditions de i 
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sont plus générales; elle s'appliquent, en vertu de Fart. 
171, à tous les mariages des Français contractés dans les 
pays où le droit canonique, le décret du Concile de Trente 
sont en vigueur : Tel est le Portugal pour les mariages 
des catholiques, et certains Etats de l'Amérique. 

Les tribunaux civils appelés à statuer sur une sépara- 
tion de corps entre époux mariés avant 1860, devront-ils 
se reporter aux causes de séparation de Tancienne légis- 
lation, ou à celles du code civil? Si Ton pouvait tirer un 
argument d'analogie de ce que nous déciderons plus loin 
pour la séparation de biens, il faudrait conclure en fa- 
veur des causes de Tancienne législation. Mais nous ne 
croyons pas que l'analogie soit ^possible. Le contrat de 
mariage, en effet, n'est pas assimilable au mariage. 

Un des caractères essentiels du contrat de mariage, est 
de ne pouvoir souffrir aucun changement, aucune modi- 
fication après la célébration du mariage et tant que dure 
le mariage (art. 1395, code fr. et 1515, code sarde). 

Toutes les conventions matrimoniales seront réglées 
avant le mariage (1394-1512). La séparation de biens ne 
peut apporter à ces conventions que les changements 
prévus lors de la formation du contrat, soit expressé- 
ment soit tacitement, par la loi en vigueur. 

Peut-être pourrait-on en dire autant en ce qui concerne 
le mariage et la séparation de corps quand la législation 
admet la doctrine de l'indissolubilité. Mais dans les pays 
où le divorce existe, on admet, et l'opinion contraire ne 
s'est pas encore produite, à ma connaissance, que les 
époux mariés sous la loi de l'indissolubilité peuvent aussi 
bien divorcer que ceux dont le mariage a été célébré sous 
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l'ompire de la nouvelle loi a 
vorce est possible dans ce ( 
l'est à fortiori pour les cause 
voile. 

Nous donnerons la même 
les effets naturels et légaux c 
■ ports des époux entre eux, s 
leurs enfants, en exceptant 
quant aux'biens, résultant de 
dont nous traiterons ci-après 

Ces cfTets !principaux son 
moins de dispositions conver 
proques de fidélité, secours, 
de la femme, son incapacité, 
pothèque légale, la patertii 
palernelie. 

Toutes ces questions sont 
chaque instant; il n'y a pas 
Les effets du mariage ne pei 
des contractants. Le mariagt 
un autre ; l'autonomie de la 
ne dépend pas des futurs d'à 
fets que la loi dont ils relève 

Les dispositions du code 
remplacées par la loi fran^ 
d'ailleurs diffèrent très peu è 
quant à la puissance patern 
n'est pas émancipé reste so 

I. M. Weissp.ÔTl. 



(art. 211) pendant toute sa vie à la p 
père. 

Si le père est lui-même soumis à la p 
nelle, ou s'il est décédé avant d'avoir ét( 
enfants sont sous ia puissance de leur a 

Mais si le père a été émancipé, ses enfai 
liés de la puissance de leur aïeul en re 
pour toujours. Ce sont là des règles conl 
public français. Remarquons que le déc 
1860 (art. 2) a prolongé l'usufruit légal d 
comme d'ailleurs les règles du code sardi 
du mariage et les actes de l'état civil, jus 
1861. Cet usufruit durait jusqu'à 30 an. 
cas de mariage il c-essait à 25 ans pour le 
pour les filles, pourvu que le conseutem 
été obtenu (225). 

L'hypothèque légale des femmes mari 
sée dans le code Albertin, en ce qui conc( 
garanties et le rang de l'hypothèque, sur > 
ques à celles du code français. Mais pour ( 
que lui assignait la loi, l'hypothèque dei 
dans les trois mois du jour où elle avail 
(art. 2251), sans quoi elle n'aurait eu 
jour de son inscription, suivant le droit c 

L'inscription conservait, sans renouve 
thèque de la femme pendant sa vie. Ci 
tème intermédiaire entre celui de ta loi 
au VII, qui soumettait sans exception toi 
ques, môuie légales, à la grande règle 
celui de la loi du 23 mars 1855 qui n'oi 



tion que dans l'année qui suit la di 

Nous ne discuterons pas la que 
femmes mariées avant l'annexion 
françaises depuis, ont conservé lei 
L'affirmative n'est pas douteuse; r 
de ceux qui considèrent l'hypothè 
droit civil refusé aux étrangers. ï 
sur lesquels l'hypothèque était co 
territoire français, les personnes 
existait l'hypothèque sont devenui 
plus question d'accorder à des étn 
droits réservés aux Français. Il fa 
examiner les conditions de forme e 
pothèquc avant l'application des li 
provinces annexées se reporter aui 

Un des plus importants effets di 
légitime, et d'une façon générale 
des questions d'état, la filiation, S( 
relie, ne donnent pas lieu, au poin 
de la Savoie, à beaucoup de diffic 
deux législations, si l'on excepte li 
différaient peu. 

Tout, du reste, se réduit à une q 
les modes de preuves, comme l'éta 
essentiellement régis par la loi noi 
la loi nationale des intéressés. On 
l'ancienne législation que pour ex 
actes, tels que les reconnaissance: 
ciaires, accomplis sous son empire 

Ne seraient pas valables, faites 
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les légitimations d'enfants dont le père ou la mère 
étaient, à Tépoque de la conception, engagé dans les or- 
dres sacrés, ou lié par des vœux solennels de profession 
religieuse (art. 172, 3*^). Mais la légitimation des enfants 
nés hors mariage d'oncles et nièces, tantes et neveux, 
beaux-frères et belles-sœurs, était possible (art. 171, 
2"). On sait quelles vives controverses soulève sur ce 
point l'art. 331 du Code français. En Sardaigne cette lé- 
gitimation ne pouvait avoir lieu par mariage subséquent, 
il fallait un rescrit du roi (art. 173). Ce dernier mode de 
légitimation, qui vient de la tradition romaine, n'existait 
pas seulement pour le cas que nous venons de citer. 11 
était employé, quand de graves motifs s'opposaient à la 
légitimation par mariage. 

Beaucoup de bons esprits regrettent son absence de la 
législation française. 

Quant au mariage subséquent il légitimait Tenfant lé- 
galement reconnu, quand même la reconnaissance n'au- 
rait eu lieu qu'après la célébration du mariage. 

C'est encore là un desideratum de la loi française ; on a 
pu oublier de reconnaître l'enfant lors de la célébration 
du mariage, et cet enfant d'un père et d'une mère légi- 
timement mariés, ne peut plus jamais acquérir la qualité 
d'enfant légitime. 

La reconnaissance d'enfants nés d'oncles et nièces, 
tantes et neveux, beaux-frères et belles-sœurs, était va- 
lable (art. 180). 

La recherche de la paternité était admise comme dans 
le Code français dans le cas d'enlèvement, et en outre 
dans les deux cas suivants : 1® dans le cas de viol, aux 



mêmes conditions que po 
lorsque l'époque du viol se 
ception ; 2" lorsque on re 
l'individu désigné comme I 
quel cet individu déclarait ! 
sulterail qu'il avait donné è 
titre de paternité (art. \Hd 

On peut se demander si 
réalisés avant 1860, l'enfai 
rechercher son père. Nous 
les moyens de preuve qu 
comme d'orde public. Il v 
prouvée avant 1860 dans li 
sarde, constitue un droit a 

La fdiation naturelle reo 
de conséquences sous la 
Code français, parce que le 
faut naturel étaient bien pi 
cessions). Toutefois ces ex( 
la recherche de la paternit 
cette fois.le Code sarde étai 
C'était un acheminement vi 
disparaître la prohibition d 

î 3. - 

Les lois concernant la ca| 
celles concernant leur état, 

1. Cot., p. 949. 



— 206 — 

quelle ces personnes appartiennent. C'est là un principe 
d'ordre public. Il n'y a pas de droits acquis à une capa- 
cité déterminée ; le législateur peut la changer ; le chan- 
gement de nationalité par l'annexion produit le même 
efifet. La loi nouvelle seule réglera désormais la capacité 
des personnes. Mais il faudra tenir compte des faits ac- 
complis sous Tempire de la législation ancienne. Ce point 
de vue n'est pas sans soulever quelques questions. 

Les incapacités sont la privation de la jouissance ou 
de l'exercice d'un ensemble de droits. Elles résultent tan- 
tôt de causes naturelles, telles que l'âge, l'infériorité in- 
tellectuelle ; la loi alors protège la faiblesse, elle organise 
la tutelle des mineurs et des interdits ; tantôt de mesures 
prises par la loi en vue du maintien de l'ordre dans les 
familles, telle est l'incapacité de la femme. D'autres in- 
capacités sont commandées par un . intérêt social ; elles 
résultent de certaines condamnations pénales. D'autres 
enfin frappent les étrangers et certaines religions, cer- 
taines professions. 

Les règles sur la capacité des mineurs, des interdits, 
des femmes mariées, les nullités qui résultent des actes 
accomplis par ces incapables, étaient, dans le Code sarde, 
à peu près identiques à celles du Code français. Nos art. 
215 à 226, 457 à 467, 502, 503, 504, 1125, 1304 à 1314, 
sont reproduits dans les art. 129 à 139, 331 à 334, 384, 
385, 386 1215, 1395 à 1407 du Code Albertin. 

Pour les femmes et les fils de famille majeurs, nous 
trouvons des incapacités inconnues dans notre Code, en- 
tr'autres les fameux sénatus-consultes Velléien et Macé- 
donien. 
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D'abord en ce qui concerne les femim 
tante, et on ponrrait ajouter la plus odi 
cités, est celle qui prive les sœurs et It 
de la succession de leur père, de leur mi 
(le l'ascendant mâle paternel, lorsqu'ils 
des frères ou des descendants mâles (] 
réduit à une part légitimaire, s'il s'agit 
du père, de la mère ou d'un desceudai 
les réduit au tiers de la portion virile s'i 
cession d'un frère (art. 942 à 949). 

La légitime qui correspond à notre ri 
inférieure; la quotité disponible, en pr 
deux enfants, est des deux tiers des bie 
de la moitié du tiers de notre art. 91 
moitié en présence do plus do deux en 
dans notre Code elle n'est que du quarl 

Dans l'ancienne Romc,déjà réduites à 
mettre leurs biens à leurs enfants par 
blés, les femmes furent exclues de tout 
la loi Voconia (an 594 de Rome fondée), 
sœurs agnatcs. Mais le préteur, défavo 
rement civil de l'agnation, vint au se( 
par le moyen de la bomrum possessio ui 
§ 3. D. liv. 38, t. Vlll), en admettant à 
parents par les femmes à défaut d'agna 
agnates au-delà du degré de sœur. 

Les sénatus-consultes Tertulticn et 
poque d'Adrien) établirent la successio 
mères et de leurs enfants. Ënfm JuStii 



; 
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velles H 8 et 127 fit cesser toute distinction entre les 
agnats et les cognats, entre rhomme et la femme. 

Sous l'empire des royales Constitutions (liv. 5, t. 7), 
la part légitimaire était remplacée par une dot congrue 
constituée par les ascendants, ou à leur défaut par les 
plus proches agnats. 

Ces exclusions devraient être appliquées au partage 
d'une succession ouverte avant le 22 août 1860, parce 
que les droits wsont acquis aux héritiers favorisés. 

L'art. 2054 du code Albertin était ainsi conçu : « Les 
femmes ne peuvent être cautions ni se rendre responsa- 
bles, en aucune manière, des obligations d'aulrui, sans 
l'autorisation du tribunal de judicature*mage^ qui, avant 
de l'accorder, devra s'assurer si la femme jouit d'une en- 
tière liberté, si elle n'est point entraînée par dol ou par 
captation à s'obliger comme caution, et si cet engagement 
a une cause juste et raisonnable. 

En ce qui concerne les femmes mariées, le tribunal 
devra, en outre, s'assurer que le cautionnement a lieu 
non seulement pour des motifs légitimes, mais encore 
dans rintrêt de la famille. Art. 2055 : les formalités pres- 
crites par l'article précédent, doivent être observées sous 
peiiie de nullité: -- 2056 : la femme marchande publique 
n'est point soumise à ces formalités pour les actes rela- 
tifs à son commerce. C'est bien là la vieille prohibition 
du sénatus-consulte Velléien. Et le code sarde étend la 
prohibition à la faculté de faire une donation. Art. 1124, 
in fine : « La donation faite par une femme est soumise 
d'abord à la règle générale de l'homologation, et en outre 



— 20i 
à l'avis de deux de ses parcnl 
de la famille. » En règle gêné 
vue d'un mariage sontdispei 
femme, elle, n'en est dispei 
.suivants : 1" si la donation 
d'augmentation de dot on fav 
ses sœurs ou des descendan 
%" si la donation est faite à ti 
l'épouse en faveur de l'époux 
de ce dernier, pourvu que 
moitié de la dot en propriété ! 
du mariage, et en usufruit s'i 
ces prohibitions est la nullité 
L'origine de ces incapacité! 
guste et de Claude qui avaii 
s'engager pour leurs maris, ( 
contreuue influence facileii su 
La jurisprudence étendit l' 
à toute lénime mariée ou no 
caution pour autrui, et.d'unei 
der, c'est-à-dire de se rendre 
dautrui sans intérêt personn 
notre art. 2054, C. c. Cette ji 
sous le règne de Claude, ven 
nat sur la motion des consu 
Tuior. Ce dernier lui a donn 
lanullitc absolue. Justinienv; 
me pour autrui lorsque cell 

1. Accarias, 1. 11, p. 387. 
Rrunet. 



— 210 — 

majorité de 25 ans ; ou bien lorsque dès le début Tobliga- 
tion aura été constatée par acte public, et que la femme 
aura reçu quelque chose. Il maintint la prohibition ab- 
solue au cas où la femme s'engagerait pour son mari 
(Lois 22, 23. (Cod. set. Yell.) 

Notre art. soumet la validité de l'intercession pour au- 
trui à Tautorisation du tribunal de judicature-mage (1" 
instance), qui devra examiner si la femme a de justes 
motifs de s'engager, et si c'est une femme mariée, il devra 
s'assurer en outre si le cautionnement a lieu dans l'inté- 
rêt de la famille. 

Nous croyons que la nullité qui résulterait du défaut de 
l'autorisation de l'art. 1054 est une nullité absolue et 
perpétuelle, parce qu'il ne s'agit pas là de l'incapacité 
résultant du défaut d'autorisation auquel la loi ne fait 
produire qu'une nullité relative ; mais bien d'une incapa- 
cité générale s'appliquant même aux femmes non mariées 
C'est d'ailleurs la tradition, et si la loi avait voulu y dé- 
roger elle l'aurait dit formellement. 

En conséquence, seront nuls les engagements pour au- 
trui contractés par des femmes en Savoie ou à Nice avant 
le 22 août 1860. 

« Cette institution, dit M. Gide. (De la œndition privée 
des femmes p. 2), dont l'objet est si restreint, a éten- 
du ses applications et son influence dans toutes les pai*^ 
ties du droit privé. Elle remonte aux premières an- 
nées de notre ère, et a su persister à travers les âges, 
s'imposer à des races nouvelles, résister au choc vio- 
lent des révolutions comme à l'action dissolvante du 
temps, et se maintenir eiifm jusqu'à nos jours, encore 
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rir la détention de son fils tant que celui-ci n'est pas 
émancipé ; jusqu'à Tàge de 30 ans, les biens adventifs du 
fils sont soumis à l'usufruit légal ; durant la puissance 
paternelle, le fils majeur ne peut ester en jugement à 
raison des biens dont le père a l'usufruit, sans le consen- 
tement de ce dernier (t. VllI, Code civil). Les fils de fa- 
mille, quoique majeurs, ne peuvent aliéner ni hypothé- 
quer les immeubles dont l'usufruit ou l'administration 
appartient à Tascendant sous la puissance duquel ils sont 
placés sans le consentement de celui-ci (1212). Ce con- 
sentement est encore nécessaire pour accepter une suc- 
cession (985) ou une donation (ll31)soumiseà l'usufruit 
légal. Dans tous les cas, ce consentement peut être rem- 
placé par l'autorisation de justice. 

Il n'est pas étonnant que, dans ces conditions,le légis- 
lateur sarde ait reproduit le sénatusconsulte Macédonien, 
rendu sur l'initiative de Vespasien, et qui n'était que la 
généralisation d'une loi de Claude défendant les prêts 
aux fils de famille pour le cas seulement où le payement 
ne serait exigé qu'à la mort de leur père. Ce sénatuscon- 
sulte aurait été provoqué, suivant l'ipien (L. 1, pr. De 
set. MacecL), par un certain Macédo qui, entre autres scé- 
lératesses, pratiquait l'usure et encourageait la dissolu- 
tion des mœurs en prêtant de l'argent (ne quid amplius 
diceretur) aux fils de famille. D'après Théophile, Macédo 
ne serait point un usurier, mais un fils de famille que 
ses dettes auraient poussé au suicide (Comment, sur le 
I 8 des Institutes). 

La prohibition ne s'applique qu'au prêt d'argent, mais 
à tout prêt d'argent quelle que soit la forme de Tactc 
sous lequel il pourrait être dissimulé. 
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Il faut excepter les cas suivants 
1" si le fils possèilo ilcs hieiis iloiil 
tration n'appartient point au péi 
de ces biens; 1" s'il vit séparé de 
ses affaires, quoique les cinq 
l'émancipation tacite ne soient ] 
le fils est éloigné de la maison pi 
lui est fait pour des objets que k 
de fournir ; 4' lorsque le père en 
currence de son prolit. 

La nullité qui résulte du défat 
père n'est pas absolue comme ccl 
nemeni d'une femme fait sans ai 
Il subsiste une obligation naturell 
pouvant sei-vir de cause à un ] 
1922), à une compensation, à ui 
hypothèque. 

Pour la femme qui s'est obligé 
pas même d'obligation naturelle 
Veîl.). 

Remarquons, cependant, que I 
fils de famille n'est tenu que d'u 
(L. 10. de set. Maccd.) et que, vis- 
galion naturelle ne peut produin 
solution do la puissance paternel 

La nullité, n'étant que relative 
sée que par troissorfesdepersonii 
cendant et leurs héritiers, les eau 
et 0, (le sel. Maced.). 

L'obligation pourra être ratifie 
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fiKs après la cessation de la puissance paternelle (1933 >. 
Nous croyons même que la ratification tacite, c'est-à-dire 
dix ans écoulés après la cessation de la puissance pater- 
nelle, équivaut à une confirmation, de sorte que la ques- 
tion, en ce qui concerne les pays annexés, ne présente 
plus guère qu'un intérêt historique. 



Incapacité de certains condamnés. 

La mort civile n'était pas reconnue par les lois sardes ; 
mais le Code pénal de 184t, et l'art. 44 du Code civil at- 
tachaient à la peine de mort et à celle des travaux forcés 
à vie un certain nombre de déchéances. Outre la double 
incapacité de transmettre et d'acquérir par donation en- 
tre-vifs et par testament, de notre loi du 31 mai 1854, le 
condamné était privé de la capacité de succéder (44, 3* 
alinéa, 59). 

Quel a été Teffet de l'annexion sur cette incapacité? 

La loi française de 1854, qui a aboli la mort civile et 
les incapacités qui en résultaient, est une loi d'ordre pu- 
blic au premier chef. Parmi ces incapacités figurait le 
droit de succéder; il était injuste, disait-on, de priver 
les enfants d'une succession qu'ils auraient recueillie dans 
celle de leur père. Cet inconvénient n'existait pas, il est 
vrai, dans la législation sarde, Tart. 59 accordait aux 
descendants des condamnés le bénéfice de la représenta- 
tion. Nous pensons, néanmoins, que la question d'ordre 
public doit remporter et que les condamnés à une peine 
afflictive perpétuelle avautTapplication des lois françaises 
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en Savoie, ont pu, dès 

sioD. 

Parmi les autres peii 
1" L'interdiction des foi 
qui correspond à peu d 
civique de l'art. 24 du i 
chée de plein droit à la 
à temps dans tous les 
sion et à la rélégation (c 
ne l'entraînait que da 
nés par la loi. 11 faut 
crime, cause de la ce 
pénal qui le qualifie po 
en état d'interdiction i 
gradation civique, 'i" L 
chée de plein droit au 
réclusion, mais non à la 
effets étaient les mêmes 
suspension do l'exercice 
peine correctionnelle et 
clusion temporaire de 
emplois publics. Elle n 
l'annexion a dû la remi 
diction ou la suspension 
emploi, d'une professio 
minés (art. 44, C. p. et 

Nous croyons que cet 
nue, en ce qu'elle a de 
la défense d'exercer un 
Elle devait l'ùtre, au ce 
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interdit correspond à ceux éniimérés dans Tart. 42 du 
Code pénal. On devra môme assimiler aux. emplois ou 
charges publics, les droits de vote et d'éligibilité qui 
n'étaient pas prévus spécialement dans le Code sarde de 
1841, la constitution n'ayant été promulguée qu'en 1848. 

La mort civile était appliquée aux religieux ; elle pro- 
duisait à peu près tous les effets que le Code français de 
1806 attachait à la condamnation à mort. Nous avons 
traité cette question dans notre première partie. 

Les juifs étaient frappés d'incapacité considérables. Le 
Code civil de 1837 ne contenait que ces mots (art. 18, 
2* et 3' alinéa) : « Les sujets non catholiques jouiront des 
droits civils conformément aux lois, aux règlements et 
usages qui les concernent. 11 en est de môme des juifs. » 

Les dispositions qui les concernent sont contenues 
dans les constitutions royales de 1770, liv. 1, tit. VIII, 
chap. 3 et 5, et liv. 4, t. 34, chap. 14, | 2. 

La principale défense, la plus grande des incapacités 
étaient contenue dans le chap. 3 du liv. I, t. VIII, sous 
la rubrique : Défenses aux juifs d'acquérir des biens im- 
meubles. La sanction était non seulement la nullité de 
l'acquisition, mais encore la confiscation des immeubles 
achetés. Dans le cas ou les juifs seraient obligés de pren- 
dre en payement des immeubles de leurs débiteurs, ils ne 
peuvent le faire qu'avec un pacte do rachat ou de réméré ; 
et dans le terme d'une année après l'expiration du terme 
du rachat, ils sont tenus, toujours sous la même peine de 
la confiscation, d'aliéner ces immeubles en faveur de per- 
sonnes capables de les posséder. 
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Dans le chap. XIV du Hv. IV, t. 3^t, no 
dispositions concernant Tusurc. 

Le| 2 ne permet l'intérêt qu'aux juil 
uniquement pour leur argent propre, et 
qu'ils prendront des chrétiens avec pacte 
de le négocier en commun. 

Le % 3 ajoute : si l'on prouve que q 
prête, ou trafique de l'argent avec Icsj 
une part certaine ou incertaine au prof 
permis d'en retirer, les uns et les auln 
comme usuriers. L'usure est non seulei 
frappe de nullité comme illicite, mais 
délit, puni de la confiscation (| 1"). 

Le chapitre V, iiv. I, lit. VIII, contient 
prescriptions. Les juifs devront annoter < 
contrats d'achat, de gages, et autres qu 
les chrétiens en marquant exactement '. 
sonnes et en spécifiant les choses, sou 
quante écus {| 4). Ils devront de mois et 
même peine en donner une note au gref 
du lieu de leur résidence. 

Quand il s'agira de prêts sur gages fa 
quiers juifs, ces derniers devront en o 
même note aux personnes qui feront ces 
chés "(| 7). Il est interdit aux juifs sous h 
cinquante écus, d'acheter, échanger, pre 
des mineurs ou des fils de famille (| 
peuvent prêter leur nom, ou être média! 
autres contrats qui pourraient se faire 
ou entre chrétiens et juifs, dans lesque 
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Le droit d'aubaine ira été établi en Savoie que par un 
édit d'Emmanuel-Philibert de 156i, étendu au comté de 
?sice en 1618 par Charles-Emmanuel. Cet édit ne devint 
d'une application générale que lors de la publication des 
R. C. en 1729. 

Avant le XVr s. on suivait les constitutions impériales 
auxquelles on avait annexé une constitution de Frédéric 
Il (V. Corpus jtir. civ. Frider. sec. Const., t. I, | 10), ainsi 
conçue : « Omnes peregrini et advenœ libère hospitentur, ubi 
« voluerint : et hospitali, si testari voluerint, de rébus suis 
(( ordinandi libérant habeant facultatem : quorum ordinatio 
« inconcussa servetur. Si qui vero intestali decesserint . . .bonu 
c( ipsorum.,. tradantur heredibus... » Le pape Honorius III 
avait confirmé cette constitution (| 12), et Amédée VIII 
par ses lettres-patentes du 24 mai 1407 en avait ordonné 
Texécution dans ses États. 

La première application du droit d'aubaine en Savoie 
fut faite pendant l'occupation française (1536-1559). 
Après redit de Charles-Emmanuel les commentateurs 
s'en occupent. Antoine Favre y consacre à son Code la 
définition XVIII,. liv. VI, t. XIX : « Alienigenorum, quoset 
<( Albinos, quasi alibi notos, Galli vocant, ea incapacitas est, 
« ul nec ab intestato succedere possint, nec heredem habere 
« in ea provincia, quœ hujusmodi jure utitur », 

Suivant le même auteur, le simple fait d'être né dans 
un pays étranger ne vous faisait pas considérer comme 
aubain, pourvu qu'on se rattachât aux États par l'origine 
paternelle. Dans ce dernier cas il n'était pas besoin d'ob- 
tenir des lettres de neutralité. 

Le titre XII, liv« VI des Const. roy. de 1770 s'occupe 
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du droit d'aubaine et de récip 
des étrangers. Il a été reprodu 
26, 27, 702 à 707, 022 et Ho? 
qui concerne le droit d'aubaine 
33 en ce qui concerne les autres 
exercice de la vie civile des étra 

Le droit d'aubaine étant établ 
celles posées dans les art. 726 ( 
avant que ces articles n'eussent 
du \'t juillet 18E9 portant aboli 
d'aubaine et de dêtraction. Les 
ment incapables de disposer pa 
par testament, de transmettre \ 
en faveur d'un sujet de l'Étal 
recevoir par donations ou test; 
succession d"une façon absolue,! 
Ces incapacités ne sont écartée 
législative.)! n'existailpas à noi 
surcepointentre la France et l 
1760 avait cependant enlevé bc 
les sujets des des deux pays ; il i 
des hypothèques, même légales, 
jugements; il avait supprimé lac 
Le droit d'aubaine avait été ré 
avec la Belgique et plusieurs Ëta 

Une autre incapacité importar 
gers était celle de l'art. 28 du i 

1 . Mais la suppression du droit d'i 
sait pat" te Fait pour les Français en P 
procilc législative de l'art. 26. 
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ne pourront sous peine de la nullité du contrat,acquérir, 
prendre en antichrèse ou à bail, comme fermier ou 
comme colon partiaire. des biens immeubles dans les 
États à une distance moindre de cinq kilomètres des 
frontières. Les immeubles situés dans ce rayon ne pour- 
ront être adjugés à aucun étranger en paiement de ses 
créances ; ils devront toujours être vendus aux enchères, 
et l'étranger n'aura pas le droit de se faire payer sur le 
prix en provenant (R. C., liv. 6, t. 2, | 6). 

D'après les lettres-patentes du 6 février 1818 les sujets 
du canton de Genève et le gouvernement de Genève ne 
peuvent acquérir ni la propriété ni l'usufruit des immeu- 
bles situés dans les États. Comme ce n'était point là la 
disposition d'un traité, elle a disparu en 1860^ mais les 
acquisitions faites antérieurement sont nulles, ainsi que 
toutes celles faites par n'importe quel étranger dans le 
rayon réservé. 

Des incapacités frappant les étrangers résultaient en- 
core, et c'est là une différence avec notre art. 11, de la 
réciprocité législative. L'étranger ne jouira que de ceux 
des droits civils accordés aux sujets du roi dans TÊtat au- 
quel cet étranger appartient, sauf bien entendu les excep- 
tions portées dans les traités (art. 26, | 2). Et celui qui 
se fondait sur la pratique suivie dans son pays à l'égard 
des sujets sardes, devait en faire la preuve, sinon il suc- 
combait. Dans le cas spécial où un étranger prétendait à 
la succession d^un sujet du roi, la réciprocité législative 
ne suffisait plus ; il fallait la réciprocité diplomatique» 
une clause formelle d'un traité (art. 27). 

A défaut de traité, à défaut de réciprocité dans les lé* 



gislations, les mêmes difficultés que 
clo H se présentaient. 

Pour juger aujourd'hui de la capa 
Savoie et à Nice il faut se placer pou 
au moments où ils ont été passés, p< 
cause de mort et les successions ab 
de l'ouverture de la successioD. 



CHAPITRE II. 



CONTRAT DK MARIAGE, RAPPORTS PECUNIAIRES DES EPOUX 



C'est là une des matières qui se présentent encore le 
plus fréquemment dans la pratique, parce que, à la diffé- 
rence des successions qui sont régies par la loi en vigueur 
à Tépoque de leur ouverture, les conventions matrimonia- 
les expresses ou tacites,suivant en cela les principes com- 
muns à toutes les conventions, sont régies par la loi en 
vigueur au moment où elles ont été faites. 

Le régime matrimonial de droit commun établi par le 
Code sarde, à défaut de conventions matrimoniales^était 
le régime de séparation de biens, qu'on appelait para- 
phernal ou extradotal. 

Mais il est essentiel de remarquer que, presque tou- 
jours, il y avait des conventions matrimoniales adoptant 
le plus souvent, des constitutions de dot ; de sorte que le 
régime, on peut dire presque partout pratiqué, était le 
régime dotal. 

L'art. 1308, disposait, il est vrai, à Fexemple de notre 
article 1387, que les époux pouvaient faire dans leur con- 
trat de mariage, toutes les conventions qu'ils jugeaientà 
propos; mais bientôt après, l'art. 1575 leur interdisait 
de contracter une communauté universelle de biens ; et 
l'art. 1375 prohibait notre communauté légale: « On ne 



peut l'aire entrer en communauté ni l'i 
tueldca conjoints, ni les biens qui pc 
pendant sa durée, par succession, le^ 
La seule comniunaulc qu'il fût pcrtn 
la communauté réduite au acquêts 
de nos art. i498, 1499. Pourvu ( 
aux aquèts autres que ceux provena 
legs, ou donation, la communauté po 
difications par la convention des parti 
venir notamment quoies épouxpartici; 
dans une proportion inégale, ou que I 
lèverait une part à titre de péciput (; 
1515 à 1525 Code français). 

A l'exemple de l'ancienne coutume 
notre art. 1581, celle communautéd'; 
stipulée, quoiqu'il y eut constitutioi 
du régime dotal (art. 1573-2"). 

« L'établissement d'une société d'ai 
met de Santerre(_l),nc détruit pas 1er 
sisteavec ses caractères distinctifs, pn 
Indivision des biens de la femme en 
naux. Seulement, les conséquences di 
un peu moins d'importance que dansl 
Les revenus des biens dotaux, au liei 
ment attribués au mari, qui faisant 
ces revenus, les fait à son profit, toi 
ciété d'acqu(>ts, et protitent par coi 
époux. 

■ t T. Yl, p. 548. 
Brunel. 
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Le régime des biens paraphernaux est plus sensible- 
ment modifié... Ils deviennent alors comme les propres 
d'une femme commune en biens, la propriété seule en 
est réservée à la femme, la jouissance tombe dans la so- 
ciété d'acquêts... L'administration des paraphernaux, 
ajoute le[mêmeauteur,doitparconséquent,appartenir au 
mari ». Ce point est cependant controversé. Mais laisser 
l'administration à la femme aboutirait à laisser l'actif de 
la société au caprice de la femme, qui pourrait prouver 
qu'elle n'a pas d'intérêt à faire des économies devant être 
versées dans la société d'acquêts. Le caractère parapher- 
nal n'est pas détruit. Le mari n'aura vis-à-vis des para- 
phernaux que le pouvoir d'un simple administrateur ; il 
ne pourra ni aliéner les meubles, ni exercer seul les ac- 
tions pétitoires. On peut stipuler, du reste, que le mari 
aura l'administration des paraphernaux; cette clause 
n'est-elle pas sous-entendue par l'étabhssement de laso- 
d'acquêts ? 

Les art. 1571 et 1577 du Code français, reproduits par 
les art. 1563 et 1570 du Code sarde, concernent la percep- 
tion pendant la dernière année du mariage, des fruits de 
la dot et des paraphernaux. Ces articles doivent être 
inapplicables en cas de société d'acquêts : la jouissance 
des liens appartenant à la communauté, doit être régie 
par les règles de la communauté. 

Le régime dotal (art. 1517 et 1555), était à peu près 
celui qu'a organisé notre Code civil (art. 1540-1570). 
Voici les principales différences. L'article 1543 du Code 
français dispose que la dot ne peut être constituée, ni 
môme augmentée pendant le mariage. Il y a là quelque 



chose de plus que dans 1 
générale tout chaugemer 
les après la célébration d 
l'immutabilUé des conve 
cipe de rimmutabilitc de 
s'applique qu'aux époux, 
fait pas obstacle à ce que 
un donateur puisse faire 
communauté. L'art, ioil 
tro des entraves à la vole 
façon absolue de constitu 
le mariage, en raison du c 
taitté confère aux biens d 
Le Code sarde au con 
femme de constituer ou c 
piage, permettait à toute 
constitution ou augmenl; 
La femme mariée sous Va 
venue française en 1860, 
core voir sa dot constitué 
Il va sans dire que toutes 
survenues après la célébr 
l'application des lois frai 
défmitive, un droit acqui 
mentalionsou diminutioi 
Il n'y a pas,à ma connais 
spéciaux sur la matière ; 



I. Colmelde Santerre, t. V 
63,1,411. — Selosse, p. 365 
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i 

dence d'une façon générale, sont bien établies : en ce qui 
; concerne les conditions de validité, l'interprétation, les 

I effets des conventions matrimoniales, il faut se référera 

\ la loi en vigueur au momentoii elles ont été faites (1). 

1 Aux contrats passés après le 22 août 1860 ce serait en- 

] core Part. 1320 du Code sarde, et non Tari. 1543 du Code 

\ français qui serait applicable; il en serait autrement si 

; les dispositions de ce dernier article étaient considérées 

comme d'ordre public général. Nous touchons là à une 
question célèbre et vivement controversée. Il s'agit de 
savoir si le caractère exceptionnel que ladotalité confère 
aux biens de la femme, c'est-à-dire l'inaliénabilité, a été 
établi, dans l'intérêt général de l'État, si ce caractère 
fait partie du régime de la propriété foncière considérée 
comme une fraction du territoire, comme un élément de 
la souveraineté; ou bien s'il ne se rapporte pas plutôt à 
.l'immeuble considéré ou point de vue des droits privés 
dont il est susceptible. (11 n'est pas question de Tinalié- 
nabilité de la dot mobilière dont le caractère d'intérêt 
privé ne peut faire de doute). 11 semble que poser ainsi 
la question c'est la résoudre. Cependant de nombreux 
arrêts sont venus déclarer que l'art. 1354 du Code civil, 
établissant l'inaliénabilité de la dot immobilière de la 
femme est une règle de statut réel, une conséquence du 
I 2 de l'art. 3. « Les immeubles, même ceux possédés par 
des étrangers, sont régis par la loi française. (2)» D'autre 
part des arrêts non moins nombreux admettent la doc- 

1. Chambéry, 19 juin 1861, D. 62, 5. 86. 

2. Cass., Sir., 83, 1, 65 ; noies de M. L. Renault. 
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ti'inequo la ré{,'lu de l'inaliénabilité du fonds d 
plutôt basée sur une incapacité personiicilo de li 
qno sur une règle de statut réel concernant 1 
moine. (1) 

La règle de l'inaliénabilité du fonds dotal tire 
gine de la loi JuUa de fundo dotali ; celle de l'ir 
de la femme, du sénatus-consulte velléien. 

Il semble que le code de 1804, tout enconst 
loi Milita, ait abandonné le sénatus-consulte velléii 
d'autre part, il est admis en jurisprudence: X" 
bligation contractée par la femme dotale pendar 
riage ne devient point efficace à la dissolution 
riage ; 2" que l'obligation confraefée par la femr 
le mariage reste efficace après la célébration : 2 
femme s'oblige même pendant le mariage par : 
ou quasi-délit: 4° que la nullité peut f:lre couver 
ratification à la dissolution du mariage. {%) 

De ces diverses décisions en apparence contrat! 
on peut conclure avec M. Gide à la persistance st 
sénatus-consulte velléien jusque dans notre le 
moderne. Le nouveau législateur a cru l'abroger, 
rompre les liens qui de tout temps avaient étro 
indissoinblenifcnt uni le velléien à la loi Julia ; 
liensétaient trop forts, en dépits des rédacteurs 
le principe de l'incapacité velléicnne s'estglissé 
tre jurisprudence, furtivement sous le manteau 



1. Cass. Ch. réun., 7 juin lti64. V. M. Gide, p. 450 et 

2. V. i,upyà, Cass. 1S64. Idem, 15 juin. Bordeaux, 20 
M. Gidfi. p. 452. ■ ■ 
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liénabilité dotale. Mais quelle que soit la théorie que l'on 
adopte, celle du statut réel ou de l'incapacité, Tune pas 
plus que l'autre, ne peut, suivant nous, être considérée 
en France comme une disposition d'ordre public,d'intérêt 
général, puisque le régime dotal n'est en France que l'ex- 
ception, n'est pas le régime de droit commun, a besoin 
d'être stipulé d'une façon expresse, et que même en adop- 
tant ce régime, les époux peuvent stipuler que l'immeu- 
ble dotal sera aliénable (art. 1557). 

A ce point de vue donc, rien n'empêcherait aujour- 
d'hui l'application de l'art. 1520 du Code sarde. Mais 
Tart. 1390 C. fr. sur l'immutabilité des conventions ma- 
trimoniales, dont Tart. 1543 n'est qu'une application 
n'est-il pas lui-môme une disposition d'ordre public ? 

Avec M. Colmet de Santerre, nous pensons que cette 
règle a été dictée dans l'intérêt des époux et des tiers 
seulement. Quant aux tiers, il est vrai que leurs intérêts 
pourraient subir le régime dotal après le mariage. Mais 
n'est-ce pas le droit commun? Le Français qui contracte 
avec une femme mariée étrangère ne doit-il pas s'enqué- 
rir des dispositions de son régime matrimonial? Quand 
même cette étrangère deviendrait Française, rien n'est 
changé à ses conventions matrimoniales : Quicum alio 
contrahity dit Ulpien, vel est, « vel esse débet » non igmrtis 
conditionis ejus (1). 

Au reste, nous avons vu plus haut que l'art. 1395 ne 
s'applique qu'à la convention des époux entre eux, mais 
ne lie pas les tiers, qui ne sont pas des contractants; 

1. L. 19. D. liv. 50. t. 17. 
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c'est précisément dans le but de lier les tiers qu'a été 
édicté l'art, 1543. 

Le motif de cette disposition se tire du caractère de la 
dotalité, et nous avons démontré que ce caractère n'est 
pas en France d'ordre public. 

Resterait une dernière considération, c'est que l'aug- 
mentation de dot, on le suppose, n'intervenant qu'après 
l'application des lois françaises, ne pourrait être faite en 
vertu d'une loi qui n'existe plus. 

Nous répondrons que tout ce qui concerne le régime 
matrimonial, quant aux biens, forme un tout indivisible, 
uniquement soumis à la loi en vigueur au moment où ce 
régime a été adopté. 

Nous croyons ainsi avoir démontré la proposition sui- 
vante, qui au premier abord parait un peu hasardée. Une 
constitution ou augmentation de dot faite depuis l'appli- 
cation des lois françaises en Savoie, par un tiers, en fa- 
veur d'une femme mariée sous l'empire de la loi sarde, 
est valable, en vertu de l'art. 1520 du code sarde, qui 
est applicable au lieu de l'art. 1543 du code français. 

Les art. 117, 1525, 1526 du code Albertin traitent de 
l'obligation de doter et de la dot congrue. L'obligation 
de doter imposée à certaines personnes : le père, l'aïeul 
paternel, la mère, tire son origine du droit romain (1) 
La mère n'y était tenue que lorsque les ascendants pa- 
ternels étaient pauvres, et que la fille n'avait pas de 
quoi se doter elle-même (2). On était même allé jus- 

1. L. 19. D, liv. 23 t. IL — L. 6. D. liv. 37. t. VI. — L. 7. G. 
liv. 5. t. XL 

2. L. 14. C. 1. 37. t. XIL — Code Fabrien. liv. V. t. VL 
Défin. L 
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qu'à obliger le frère riche à dolor sa sœur pauvre (1). 

Les constitutions royales (liv. 5, t. VII) établissent la 
nécessité de doter les femmes pour les exclure des suc- 
cessions. 

La mère naturelle était obligée de doter sa fille. On 
étendait même cette disposition au père naturel. Le juge 
fixait cette obligation, si la filiation lui paraissait exister, 
sans rien préjuger cependant quant à la question de la 
paternité. 

Le droit canonique avait imposé au séducteur l'obliga- 
tion de doter et d'épouser la fille séduite; mais la juris- 
prudence savoisiennc lui laissa Talternative de la doter 
ou de l'épouser : Si quis virgiriem stupraveht, hacleiuis 
teiietur, iit oel uxorem ducat, vel dotet , quantum arhitiio boni 
viri utriusquc facultatibus et personnaUs œsti^natio videbi- 

fur (2). 

On sait que, en France, avant 1789, dans les anciens 

pays coutumiers, avait prévalu la maxime : Ne dote qui 
ne veut. Cette maxime passa dans le Code de 1804 ; et 
Tart. 204 fut ainsi rédigé : « L'enfant n'a pas d'action 
contre ses père et mère pour un établissement par ma- 
riage ou autrement. » 

On faisait en même temps prévaloir la communauté 
sur le régime dotal. L'art. 117 du code Albertin contient 
la même disposition que Tart. 204 du Code français, 
mais il ajoute: « La fille cependant qui n'a pas suffisam- 
ment de biens à elle propres, a droit d'être dotée par 

1. L. 5. D. liv. 25. t. III. — Décret. Grég. IX. ch. 5. 

2. Fab. Déf. 5. liv. 9. L VF. 



son pèi'o, à défaut, par raïoui 
ment parla mère. i L'obligation 
aux frères, aux père et mère na 
dernier n'est soumis qu'à des 
femme qui se marie sans le cons 
daiits peut, dans le nouveau Coc 
ou de sa légitime (Art. HO). 

La congruité de la dot consisi 
une dot convenable (c'est la sigi 
nus), c'est-à-dire une dot qui se 
romaines, Favre et les constituti 
tune du père, au nombre des en 
qui peuvent encore survenir, à 
à celle de la femme, et aussi à l 
facuttatibus et dignitate mulieris t 
pro modo facultatum patris et digi 
69, 1 4). Et les Const. roy. ajout 
dera toujours comme congrue I; 
femrnes déjà mariées auront été 
L'apprécÎHtion des juges aura 
Le présidenî Fabre ne sait pas ^ 
et la dot con^Tue (défm. 20). 
dit-il, ut vivo paire dos in locum 
tempore nutla dum légitima filiœ i 
— Proinde congrua esse potest 
œquat. » La dut congrue peut e 
ûtre inférieure (Déf. 18-22). Au 



1. Const. roy., liv. 5, t. 7, g 6. — I 
m. Code Fab. Dér. L'O. t. 3. 1. XIX. 
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nation qui peut être soumise à des charges ; tandis que 
la légitime est une quote-part d'une succession, mais qui 
doit être franche de toute charge. Telle est la théorie. 
Le père qui constitue à sa fille une dot congrue n'est pas 
censé avoir eu en vue la légitime (Déf. 22). 

Mais en pratique, quand la dot est le prix de l'exclu- 
sion : si légitima in dotem data sit (Déf. 27), alors on prend 
la légitime, non pas comme un élément d'évaluation ri- 
goureuse, mais comme une base équitable pour arbitrer 
la dot, la fixer d'une façon approximative, surtout quand 
la demande de la dot ne vient qu'après l'ouverture de la 
succession ; dans ce cas, on peut dire que la dot remplace 
la légitime, c'était la coutume générale en Savoie (4). 

Le code de 1838 dispose que en cas de désaccord des 
parties sur le montant de la dot le tribunal la fixera d'a- 
près les circonstances, de manière cependant qu'elle 
n'excède pas la moitié de la part légitimaire à laquelle 
pourrait prétendre la fille sur le patrimoine du consti- 
tuant, et sans qu'il soit nécessaire d'en venir à une rigou- 
reuse investigation de la valeur du patrimoine. Mais si 
une dot a été constituée, on ne peut plus en demander 
un supplément; sans préjudice, bien entendu, des droits 
héréditaires. L'action de la fille ne passe pas à ses héri- 
tiers (art. 1525). 

11 est possible cependant, si le constituant le désire,de 
fixer à la fille une dot exactement égale à la part légiti- 
maire sur le patrimoine actuel, et de l'exclure ainsi com- 
plètement de la succession. Mais cette fixation devra être 

1. Arrôt du Sénat du 23 déc. 1780, Cot, Diût., p. 1050. 



faite contradictoirement par le tribu 
titres justificatifs. Si néanmoins, il et 
que le constituant a fait une déclarât 
patrimoine. la fille serait admise à r^ 
ment de sa légitime (1826). 

La dot n'est plus, dans le nouvea 
comme le prix de Texclusion de la suc 
femme a droit au supplément de sa pa 
dot reçue n'équivaut pas à cette part ;c 
d'après Part. 947, si la part légitimaii 
part virile excède d'un sixième au pli 
par le défunt. 

La dot congrue est fixée sur le pied d 
les parties ne sont pas d'accord, quar 
la demande en justice. De même si la : 
justice sa légitime, elle sera obligée 
qu'elle a reçu à titre de dot, et si la d 
légitime elle sera réduite (art. 947). 

Mais si la femme ne réclame pas (a 
lui a été constituée ne sera point sujc 
même qu'elle surpasserait la part légi 
héréditaire ; à moins toutefois qu'elle i 
dont le constituant aurait pu disposeï 
leurde son patrimoine, soit à l'époqu* 
dotale, soit au moment du décès, sans 
diminution survenue dans la fortune ( 
rieurement à cette constitution. 

La dot surpassant la légitime est con 
de l'exclusion. Elle s'impute non seul 
gitime mais même sur la part hérédita 
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dent est censé donné snr la quotité disponible, dispensé 
du rapport; à moins que la dot n'ait été constituée avec 
cette clause expresse: en avancement d'hoirie; auquel 
cas elle serait réduite à concurrence de la légitime. Mais 
la constitution de dot, qui ne dit rien, est censée renfer- 
mer la cause toute de préciput pour tout ce qui surpasse 
la part héréditaire. 

nfaudra,aujourd'hui appliquer ces principes à la femme 
mariée sous le régime sarde, et à qui une dot a été cons- 
tituée avant Tanuexion. Elle imputera sur sa part héré- 
ditaire dans la succession du constituant (qu'on suppose 
bien entendu décédé sous la loi française) la dot qu'elle 
a reçue de lui. Si cette dot surpasse la part héréditaire, 
le surplus sera donné hors part, pris sur la quotité dis- 
ponible. 

La dispense tacite de rapport ne s'applique qu'à l'excé- 
dent de la part héréditaire. Si le constituant avait voulu 
qu'on imputât la dot d'abord sur la quotité disponible, 
et l'excédent de la portion disponible seulement, sur la 
part héréditaire, il aurait dû le dire par une clause for- 
melle de dispense de rapport. 

La femme mariée sous Tempire de la loi sarde, qui 
n'aurait pas reçu de dot, aurait-elle encore le droit de la 
réclamer sous la loi française ? Nous ne le croyons pas. 
Les règles du régime matrimonial, sont, il est vrai, celles 
en vigueur au moment où le contrat s'est formé ; mais il 
faut combiner ces règles avec celles qui régissent les suc- 
cessions et qui sont celles en vigueur au moment de l'ou- 
verture. La dot et la légitime étaient étroitement unies 
sous la loi sarde. Si l'on ne peut dire, comme nous l'avons 
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démontré, qu'elles étaient c( 
avait eolre elles des rapports 
sidérer comme les deux élém( 
dont l'un était destiné à rem 
plèter. 

Sous la loi française la fem 
légitime, elle prend sa part v 
sions auxquelles elle est app 
être exclue au nioyeii d'une 
rait désormais impuissante à 
de. 

Nous ne basons pas notre o 
tution de dot, se taisant sous 
mise aux règles de ta loi fr 
1343 du code civil qui déPc 
après le mariage ; les conven 
un tout indivisible et la femr 
serait toujours censée le fain 
contrat. Mais nous pensons c 
conformer aux dispositionsdi 
aujourd'hui abolie. Il faut ' 
plaçons dans l'hypothèse où i 
réclamer une dot. 

L'effet de cette réclamatio 
légitime ce que la loi français 
croyons que rien n'empèchen 
dot à une femme mariée soi 
La question de succession, dt 
jeu, et l'art. 1543 du code ci' 
Ce qui est supprimé, c'est l'ai 
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L'art. 1529 traite des gains dotaux: 

c( Si dans le contrat de mariage, les époux n'ont fait 
(( aucune convention particulière relativement aux gains 
« dotaux, ils seront censés avoir stipulé en* faveur de 
« répoux survivant un gain réciproque égal au tiers de 
la valeur de la dot ; ce gain lui appartiendra en toute pro- 
« priété s'il n'y a aucpn descendant issu du mariage : 
« dans le cas contraire, il n'en aura que l'usufruit. 

Il faut bien distinguer ce gain dotal de survie du droit 
de suecesfiioû» accordé au conjoint survivant par les art. 
959 et suiv. ; art. 959 : « L*époiix survivant contre lequel 
il n'existe aucun jugement de séparation, a droit à Vu- 
sufruit du quart de la succession de son conjoint décédé sans 
testament, lorsque celui-ci n'a pas laissé plus des 3 en- 
fants; s'il y en a un plus grand nombre, cet usufruit 
n'est que d'une part égale à celle de chacun des enfants. 
La propriété reste toujours acquise aux enfants légitimes 
nés du mariage, ou aux enfants du premier lit du con* 
joint prédécédé... L'usufruit cesse en cas de secondes 
noces... » 960 : « Si le conjoint prédécédé n'a pas laissé 
d'enfants légitimes.., l'époux survivant a droit à un 
quart de la succession en pleine propriété. » 

D'abord le gain dotal, comme autrefois l'augmcnt, 
n'existe que s'il y a dot, et n'est que du tiers de cette dot, 
et non de tout le patrimoine de la femme. Le droit de 
succession est du qtuirt du patrimoine entier. Puis, le gain 
dotal ne se cumulera pas avec le droit de successioDi 
mais il devra, comme les autres avantages résultant des 
conventions matrimoniales, s'imputer sur la part héré- 
ditaire> sur ce droit de succession, qui peut de la sorte 



se trouver annihilé par les avantages 
jourd'hui, sous Tenipirc de la légis 
droit de succession est supprime ; mai 
vaut conservera toujours les gains do 
l'art. 1529 sous l'empire duquel il s'e 

Le gain dotal a remplace dans le 
cienne institution del'augmentde dot, 
complètement la nature de ce derniei 
accordé aussi bien au mari survivani 
existait en Piémont, avant le Code 
coutumes relatives aux gains dotaux 
L'augment savoisien au contraire n'î 
veurde la femme. Néanmoins les ai 
l'ancienne jurisprudence sur l'augm 
aujourd'hui à déterminer, à fixer l'inl 
dotal. L'augment de dot, en Savoie 
était tellement dépendant de la con; 
qu'il n'y avait point d'augment sans ( 
dot sans augment. 

Il était du tiers de la dot constitué 
en meubles. Si la dot constituée étai 
ment était de la moitié. « Augmentum 
diœ moribiis frequentatur, tantm favor 
tra conventionem et ipso jure debentur, 
conventUme deterior ejus conditio fieri po 
Consuetudinnrium ilbid augmentum, tu 
mm apparet de dote qwe consiituta sit, 
nia. Nam si nulla proferatttr dotis con 
dos est, ita neque dotis augmentum tntei 

i. Code Fab. DeOn, 3 eii, de dtm, ante n. 
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L'évaluation delà dot pour la fixation dei'augment de- 
vait se rapporter à l'époque de la constitution (1). 

Il était permis cependant de fixer Taugment à une 
somme déterminée quand la femme était riche, et que 
sa dot était indéterminée, quand elle comprenait par 
exemple des biens à venir. Il devait alors être fixé, arbi- 
trio boni viri. 

Il n'était pas dû si la dot consistait en créances irré- 
couvrables (2). 

Le père du mari était obligé envers sa belle-fille. Si le 
mariage avait été fait sans son consentement il n'était 
tenu que jusqu'à concurrence de la légitime due à son fils 
au temps du mariage (3). 

S'il existait des enfants, la propriété de l'augment leur 
était acquise en vertu d'un droit propre qu'ils tenaient 
du quasi-contrat coutumier, et non en vertu d'un droit de 
succession f parte rnel ou maternel. C'était une dette, et 
non une libéralité sujette à rapport. La mère n'en avait 
que l'usufruit. 

L'augmentation de dot était due à la fille, dit le prési- 
dent Fabre « non tam propter dotem (licet ex dotis compara- 
tioné) quam propter deflorationetn ut aiunt et in virginitatis 
prœmium »... Mais il n'était pas nécessaire qu'il y eutcon- 
sommation du mariage, il suffisait que la femme eutété con- 
duite dans la maison du mari... « Sufficit tamen contractum 
esse matrimonitimper verba de prœsenti, licet nulla sit subsecuta 

1. Jd, déf. 24 De jure dot. liv. V,t. VL 

2. DeQn, 23, eodloco 

3. V. Jurisp. sard,, arrêt du sénat entre les nobles mariés. Tru- 
Ghet du 31 déc. It87. 
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coimla... Bœr tamen requiiit qmd mulier fuerit traditcta i 
(hiniiin mariti,et qiiod vir mm m concubuerii, nisiconsuetUi 
sit in contranum (i). C'est sur le même principe que r 
posait l'ancien douaire coutumier du droit français, q 
n'était aulre que l'augment des pays de coutume 
«femme au couclier gaigne son douaires disaient tousni 
anciens auteurs, entr'autres Loysel. Le douaire comn 
Taugment tiraient eux-mômes leur origine de la vieil 
institution germaine appelée morgengab (don du nnati: 
(■tqui était dû invirginis defloratœ pretinm ». Cette insi 
lution s'était confondue avec l'ancienne dot germaniqi 
dont parle Tacite et que le mari apportait à la femm 
« Dotein non uxor marilo, sediixori marltas offert (2) s. Pi 
milivement la d')S était le prix d'acquisition du mundiui 
c'est-à-dire de la puissance du chef de famille sur 
femme (3). 

Dans le midi de la France, la dmiatio ante nuptias d 
Domains appelée propter nuptias depuis Justinien, éta 
une institution analogue. Toutes ces traditions s'étaie 
confondues sous le nom de sponsolilium, ou dotalinm ; do 
lium pour former le douaire dans le Nord et l'augme 
dans le Midi. Etant donnée cette nature de l'augment, < 
s'était demandé si la veuve qui ne gardait pas la coni 
nence pendant l'an de deuil n'encourait pas la perte « 
son augment. Le président Favre, en sa défin. 7 de ju 
dot., n'ose rien affirmer en ce qui concerne les libéral 
tés. On en conclut que l'augment qui était un avantaj 

1. Code Pab. défin. I. el ail. 9, liv. V, I. Vil, de Jure dolium. 

2. Tacite. Germania noXVIIL 

3. M. Cauwès à son cours. 

Brunet. id 
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forcé de la part du mari, qui avait son correspectif, ne 
pouvait à plus forte raison être perdu. On trouve des dé- 
cisions contraires du Sénat du Piémont. 

Toutes ces règles sont en partie applicables aux gains 
dolaux, du moins quand c'est la femme qui en bénéficie. 

C'est ici le lieu de dire deux mots des donations faites 
en vue du mariage aux époux et aux enfants à naître, cl 
des donations entre époux (art. H76-H86, C. Alb.), à 
cause de leur affinité avec la dot, et avec les gains dotaux. 
Il ne faut pas confondre les gains dotaux de l'art. 1529, 
qui sont établis par la loi en Tabsence de toute conven- 
tion iavec les gains nuptiaux, appelés aussi quelquefois 
dotaux, résultant soit des conventions matrimoniales, 
soit des dispositions faites après le mariage. Les uns ré- 
sultent de la loi, les autres de la convention ; ils ne sont 
pas soumis aux mômes règles. Ce qui pourrait établir 
une confusion, c'est que des deux côtés, se sont des gains 
de survie, des avantages qui ont lieu entre époux au pro- 
fit du survivant. 

La quotité disponible entre époux était fixée par Part. 
727 du code civil, relatif aux dispositions du testament: 
(T L'époux qui laisse des enfants ou descendants pourra 
disposer en faveur de l'autre époux, de l'usufruit de la 
totalité de la portion disponible, c'est-à-dire des deux 
tiers de ses biens, s'il laisse à son décès un ou deux en- 
fants légitimes ou légitimés, et de la moitié, s'il en laisse 
un plus grand nombre (art. 719) et en outre de la moitié 
en propriété de cette môme portion. » L'art. 1183 per- 
mettait aux époux de se faire par contrat de iHarîage, ré- 
ciproquement ou Tun des deux à l'autre donation de tout 
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ce qu'il leur était permis de disposer par testa 
vertu de l'art. 727. 

Les doniitions entre époux pendant le mariage 
nous le verrons ci-après, élaient prohibées. 

Au cas où l'époux donateur était mineur, il n< 
stipuler des gains nuptiaux excédant fa moitié < 
qu'avec l'autorisation de justice (art. Hol). 

La femme, outre Pavis de deux de ses parei 
pour toute donation (art. H24), n'était pas disp 
la formalité de rhomologation du tribunal ei 
droit pour toute donation supérieure à mille livi 
dont étaient exemptes les donations en vue de r 
elle devait recourir à l'homologation si les d 
qu'elle faisait à titre de gains nuptiaux eicéd 
moitié de la dot en propriété s'il n'y avait point c 
nés du mariage, et en usufruit s'il en cxist 
H26). 

L'art. fi86, suivant les dispositions des lois r 
que les prudents firent entrer dans la coutume , 
règne de Septime Sévère, prohibe d'une façon ab 
donations entre époux pendant le mariage : ti 
amore invicem spolierentur (1). Le Code franc 
1096) a suivi la modification introduite par le S 
main sur la proposition d'Antonîn Caracalla ; 
donations faites entre époux pendant le mariagi 
toujours révocables. Les termes de i'otxUio faites 
le Sénat pour demander la validité conditionnel! 
donations, et qui ont été adoptés, expriment I 
idée : fas esse, eum quidem gui donavit pœnitiere, «1 
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bulatoria voluntas ejus tisqiie ad vitœ supremum existum (1). 
Mais si les donations entre-vifs étaient défendues entre 
époux pendant le mariage, les testaments ne Tétaient 
pas, et les époux pouvaient par acte de dernière volonté 
comme par contrat de mariage disposer Tun pour Tautro 
de toute la quotité disponible fixée par Part. 727 (art. 

U86 Codefr.). 

En cas de second mariage et quand il y avait des en- 
fants du premier lit, Thommc ou la femme qui se rema- 
riait ne pouvait laisser à son nouvel époux, à titre lucra- 
tif, soit par contrat de mariage, soit par testament, une 
part plus forte que celle de l'enfant du premier lit le 
moins prenant (art. 149). C'est la disposition de Part. 
1098 du Code français, reproduite elle-même de la pre- 
mière partie de l'édit des secondes noces de François 11 
(1570). La loi Hac ediclali au Code Justinien est l'origine 
commune de cette fixation spéciale de la quotité dispo- 
nible entre époux. Le Code sarde n'impute pas sur la 
part qui peut être laissée au nouvel époux, les gains do- 
taux qui n'excèdent pas la quotité fixée par la loi. Le 
Code français fixe un maximum que la disposition en fa- 
veur du nouveau conjoint ne pourra dépasser, et qui est 
du quart des biens. Les deux Codes n'ont pas d'autres 
différences sur cette disposition. 

Mais le Code sarde, dans son art. 146 et suiv. a con- 
servé la seconde partie de l'édit de François 11 et de la loi 
Fœinœ quœ au Code de Justinien (loi 3, eod. tii.). « Celui 

1. Ulpien, 1. 1, liv. 24, l. I, De don, inter, viv. et ux. 

2. L. 32, eod. tit. 

3. L. 6, liv. 5, t. IX, De secundis nuptiis. 
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qui, ayant dés enfants d'un premier mariage, en con* 
tracte un second, est tenu de leur réserver la propriété 
de tout ce qu'il aurait reçu de l'époux prédécédé, à titre 
de don, en vertu de conventions matrimoniales, ou par 
donations, institutions ou legs. » Il avait paru odieux de 
faire passer au nouveau conjoint ce qui avait appartenu 
au premier, surtout quand il y avait des enfants du pre- 
mier mariage. C'était un droit de réversibilité, une véri- 
table substitution légale dans les libéralités faites par le 
premier conjoinL Les enfants du premier lit étaient pro- 
priétaires des biens soumis au retour, nonobstant toute 
renonciation générale et sans distinction de sexe, pourvu, 
bien entendu, qu'ils eussent survécu au père ou à la 
mère qui avait convolé. La part du prédécédé, celle de 
Texhérédé, accroissait aux autres. Et même si Texhérédé 
était Tunique survivant, il n'était pas privé de la pro- 
priété des biens sus-désignés (art. 147). 

Cependant, la volonté expresse de l'époux prédécédé, 
manifestée dans un contrat de mariage ou un testament, 
et visant spécialement le cas d'un nouveau mariage de 
son conjoint, pouvait conserver à ce dernier la propriété 
des biens réversibles (Art. 148). 

Le conjoint qui ne se remariait pas pouvait disposer 
de ses biens à son gré. Cette disposition de la loi avait 
un certain caractère de peine, frappant les secondes no- 
ces. Le Code français ne Ta pas reproduite, parce qu'il 
ne recherche pas l'origine des biens pour en régler la 
succession. Une autre peine frappait encore la femme 
qui se remariait avant dix mois révolus depuis le décès 
de son premier mari ; qu'elle eût ou non des enfants 
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d'un promier Ht» elle perdait non seulement les libérali- 
tés et gains nuptiaux qu'elle tenait de son premier mari 
\ par convention, mais même les gains dotaux établis par 
la loi (Art, 143). Cette disposition est encore une repro- 
duction partielle de Tauthentique, « Si quœ mulier » au 
Code de Justinien (L, I, eod, loço). En outre, dans la loi 
romaine,la femme qui se remariait pendant Tan de deuil 
ne pouvait donner en dot à son second mari plus du tiers 
de se3 biens; elle ne pouvait recevoir aucune libéralité 
à cause de mort^ ni recueillir de succession, si ce n'est 
de ses ascendants. De plus, ell^ encourait la peine de 
l'infamie ; elle était authentiquée suivant l'expression 
qui prévalu plus tard, allusion au genre de loi qui infli-r 
geait cette peine. 

La quotité disponible entr^ époux du Code français 
(art. 1094) n'est pas la même que celle du Code sarde. 

C'est une règle générale que la quotité disponible doit 
être régie par la loi en vigueur au moment du décès du 
disposant. lien estde même de^ déchéances légales. Cette 
règle ne fait pas de difficulté en ce qui concerne les dis- 
positions de dernières volonté. 

Mais en ce qui concerne les donations en général, avant 
rappiication des lois françaises en Savoie» une règle spé- 
ciale a été insérée dans le décret-loi du 22 août 4860 (art. 
3)^ Les donations établies par contrat régulier et sans 
fraude seront, quant à la révocation et la rèduciion régies 
par la loi sous l'empire de laquelle elles ont été consti- 
tuées... Malgré les principes, cette disposition formelle 
ne peut laisser aucun doute : la réduction suppose néces- 
sairomont que la quotité disponible a fait Tobjet d'une 
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donation et qu'elle a été dépassée; s'il n'y a pas eu dis- 
position de la quotité disponible il n'y a pas de réduction; 
l'une ne vit pas sans l'autre. Or la réduction est régie par 
la loi sous Tenipire de laquelle la donation a été faite. Et 
Ton ne pourrait interpréter Fart. 3 en ce sens, qu'il ne 
viserait que la façon d'exercer l'action en réduction, la 
manière d'opérer la réduction : on ne peut supposer aux 
contractants de 1860 l'intention de s'occuper d'une ques- 
tion aussi peu importante, alors qu'ils en ont omis tant 
d'autres qui le sont davantage. Il s'agit bien de l'exis- 
tence même de l'action en réduction, des cas dans lesquels 
elle est accordée, aussi bien que de la façon d'exercer, 
qui est du reste intimement liée à son existence ; comme 
à propos de la révocation on n'a pu avoir en vue que les 
cas dans lesquels elle a accordée ou refusée. La loi sarde 
reste applicable pour les donations régulièrement faites 
avant le 22 août 1860. Ces donations neseroqt pas réduc- 
tibles si elles n'ont pas surpassé la quotité disponible du 
Code sarde au oioment où elles ont été faites, il est évi- 
dent que pour composer la mas^o des biens, il faudra se 
placer au moment du décès ; mais cette masse une fois 
faite, quand même la donation dépasserait la quotité dis- 
ponible de la loi française, si elle ne dépasse pas celle de 
la loi sarde, elle doit être tenue pour valable. 

Les règles do l'institution contractuelle, ou de la do- 
nation de succession par contrat de mariage sont les 
mêmes que celles du Code français. Il n'y a à tenir compte 
que de la disposition que nous venons de signaler à pro- 
pos de la réduction. (C. s., 1176, 1182 codes, 1082,1090 
Code fr.) 



Il en est de même des pouvoirs du mari sur les biens 
dotaux. 

Relativement à rinaliénabilité de la dot, signalons 
les différences, peu nombreuses du reste, entre le Code 
civil et les dispositions particulières au premier. 

Les termes de l'art. 1134 du Code civil, confirmés à la 
tradition romaine des \o\s îoVia defnndo dolali et de rei tixo- 
ria nctîO)W (Code I. m.) semblent bien n'avoir eu vue que 
l'immeuble, le fonds dotal : « Les immeubles constitués 
en dot, etc. fl. Cependant la jurisprudence étend raliéna- 
bililé à la dot mobilière (Cass. ch. r., t4 nov. 184(i), mais 
pour la femme seulement ; de telle sorte que le mari, 
niaitro de la dot, peut, même d'après la jurisprudence, 
l'aliéner avec ou sans le concours de la femme (Cass., 
6 déc. 1859). Le Code sarde (art. 1535) établissait d'une 
façon formelle ValiènabilUé de la dot mobilière, et éten- 
dait l'aliénabilité môme aux avantages matriimitiaux qui 
ne faisaient pas partie de la dol constituée (1). 

Les dispositions de notre article 1559 relatives à 
l'éfAanjederimmeubledotal sont entièrement reproduites 
par l'art. 1539 du Code sarde; mais ce dernier ajoute aux 
mots : « l'immeuble dotal peut èlre échangé », ceux-ci, 
qui sont d'une importance capitale : a ou même vendu... 
Il sera également fait emploi, comme dotal, du prix ré- 
sultant de la vente de l'immeuble dotal ». Dans les deux 
cas il faut justifier d'une utilité évidente, et obtenir l'au- 
torisation de justice. 

Le Code français, au contraire, ne permet la vente de 

1. V. arrél Chambéri', 1" aoùl 1862. Journal, p. 255. 
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l'immeuble dotal que dans les cas expressément prévus 
par la loi, et lorsque l'aliénatiou en a été permise par le 
contrat de mariage (art. 1557). Le Code sarde, il est vrai, 
était muet sur les aliénations permises par des stipula- 
tions du contrat ; de là les discussions qui s'élevaient sur 
leur validité ; l'opinion dominanle penchait pour la non- 
validité (Mansord). 

Mais cette disposition de l'art. 1539 ne remplaçait-elle 
pas utilement cette clause du contrat. Il fallait, il est 
vrai, démontrer l'utilité évidente de raliénalion, et obte- 
nir l'autorisation de justice. Mais la disposition était gé- 
nérale, elle était applicable, qu'il y eût ou non stipula- 
tion dans le contrat. 

Sous le Code français, quand les époux ont oublié 
d'user de l'art. i557, de permettre l'aliénation, et lors- 
que d'autre part, ils ne sont pas dans les cas prévus par 
la loi, il n'y a plus de remède ; le bien dotal est frappé 
d'une inviolabilité absolue ; et c'est alors qu'on peut faire 
avec justice tous les reproches si souvent adressés au ré- 
gime dotal : entraves à la circulation des biens, con- 
damnaut une famille à l'immobilité, à l'impuissance, etc. 
La disposition du Code sarde apportait à la rigueur trop 
inflexible de l'inaliénabilité dotale, un tempérament 
semblable à celui que M. Gide, dans sa belle étude sur 
la condition de la femme (p. •194), propose d'introduire 
dans le Code français, et que le Code italien de 1866 a 
reproduit dans son article 1405 avec quelques modifica- 
tions. 

Comme les règles de l'inaliénabilité dotale ne sont pas 
d'ordre public, mais sont soumises ii la loi en vigueur au 
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moment de la célébration du mariage, ainsi que toutes 
les autres dispositions du contrat de mariage, il n'est pas 
douteux qu'aujourd'hui encore les biens dotaux des fem- 
mes mariées avant le 22 août 1860 ne puissent être alié- 
nés avec autorisation de justice lorsque il y a utilité évi- 
dente (1). 

Les cas particuliers d'aliénabilité prévus par le Code 
sarde sont à peu de chose près ceux prévus par la loi 
française. 

Signalons les différences de détail. Les deux cas pré- 
vus par les deux derniers paragraphes de l'art. 1558 
du Code français, sont dans le Code sarde (art. 1537- 
1538) dispensés de l'autorisation de justice. Cette auto- 
risation est nécessaire dans les deux codes: l^pour four- 
nir des aliments à la famille. 2** Pour tirer le mari ou la 
femme de prison. Mais le Code sarde ajoute : le père de 
la femme, sa mère ou ses enfants, lorsque la détention 
aura été prononcée comme peine subsidiaire en cas de 
non paiement d'une amende. 

Le troisième paragraphe de Tart. 1558 du Code fran- 
çais : « pour payer les dettes de la femme ou de ceux qui 
ont constitué la dot, lorsque ces dettes ont une date cer- 
taine antérieure aii contrat de mariage », n'existe pas 
dans l'art. 1540 du Code sarde. Par contre cette autori- 
sation y est nécessitée : « pour fournir une dot congrue 
aux filles de la femme, ou pour procurer un établisse- 
ment convenable à son mari ou à ses enfants. 



1. V. en sens contraire un jugement du Irib. de St-Jean-do- 
Maurienne du 11 octobre 1889. 
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Dans ce dernier cas et dans celui indiqué au 2° ci-des- 
sus, le consonfeniciit du mnri est en outre nécessaire. 
La différence entre les deux législations est que dans le 
Code français (art. 1556), quand il s'agit des enfants 
communs, l'autorisation dejiistice n'est pas exigée; quand 
il s'agit des enfants d'un premier lit do la femme l'auto- 
risation de justice n'est nécessaire qu'à défaut de celle 
du mari. 

Dans tous les cas où Tautorisation de justice est exigée 
dans le Code sarde, elle ne peut porter que pour la moi- 
tié de la dot. Si l'aliénation de toute la dot était néces- 
saire, la femme devait avoir recours au sénataujourd'hui 
remplacé par la Courd'appcl. Il est inutile d'ajouter que 
d'après notre théorie, ces dispositions sont toujours 
applicables aux contrats passés antérieurement à l'appli- 
cation des lois françaises. 

La nullité qui sanctionne la non observance de ces 
dispositions est la môme dans les deux codes (1560 G. f. 
i543C. s.). 

Si la dot est mise en péril, la femme peut demander 
la séparation de biens. C'est surtout sur cette matière que 
nous avons de nombreux monuments de jurisprudence. 

Eu établissant une règle fixe, la jurisprudence a per- 
mis d'en faire un principe général. 

Toute cette théorie est très bien résumée dans un 
remarquable arrêt do la Cour de cassation du H juillet 
18Ù3 (1). 



i. D. 63.1. 411. \. Journal des coiin de Grenoble et Chambéry, 
1870, p. 70. 
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tf Attendu, dit la Cour, qu'en principe général, les 
conventions sont régies parla loi du temps où elles ont 
été formées ; que cette règle est surtout applicable aux 
conventions matrimoniales, et que pour déterminer les 
effets des modifications qui pourront survenir dans Tas- 
sociation conjugale relativement aux biens, les époux se 
réfèrent tacitement et nécessairement aux dispositions 
des lois qui règlent les modifications de cette nature au 
moment où cette association a été contractée ; — Attendu 
que la séparation de biens est une de ces modifications, 
en prévision de laquelle la dignité du mari ne permet pas 
de stipuler, mais dont la prévoyance de la loi a réglé les 
effets civils; — Que les conséquences de la séparation de 
biens prononcée entre les époux B., mariés en 4844 sous 
l'empire du Code civil sarde de 1838, devaient donc être 
fixées d'après les dispositions de ce code ; 

Que dès lors il importait peu que la demande en sépa- 
ration eût été formée avant ou après la promulgation [du 
Code Napoléon et du Code de procédure civile français en 

Savoie... » 

Cet arrêt étaitvenu confirmercelui delà Cour de Cham- 

béry du 28 février 1862 (1) sur lequel nous aurons à re- 
venir. M. Selosse cite (1) en l'approuvant, cette juris- 
prudence qui n'a pas varié. On objecteraitvainement que 
la demande en séparation de biens, s'étant faite sous 
Tempire de la loi française, c'est cette dernière qui doit 
la régir ; la Cour de cassation a prévu et réfuté cette ob- 
jection : les conventions matrimoniales ne peuvent su- 
bir que les changements prévus au moment du contrat. 
Si nous comparons les séparations de biens des deux 






I 



codes (art. 1443-1452, code français; — 1546-loo5 codi 
sarde) nous trouvons dans leCode sarde plusieurs dispo 
sitiotis qui n'existent pasdans le Code français, que ci 
dernier prohibe même formellement, et qui cependan 
produiront aujourd'hui encore leur plein ot entier effc 
dans une séparation prononcée par nos tribunaux enlr 
époux mariés antérieurement à l'application des loi 
françaises en Savoie. 

Les causes de séparation sont les mêmes, si ce n'es 
que dans le Code sarde (art. 1546) les deux membres d 
phrase : a le péril de la dot » et « le désordre des affai 
ros du mari » sont séparés par la disjonctive « ou »,tac 
disque dans le Code français (art. 1443), ils sont uni 
par !a conjonctive « et ». En droit français on s'est de 
mandé s'il y avait là deux causes de séparation distincte 
ou une seule. La question est controversée. Les uns peu 
sent, avec M. Colmetde Santerre, que laseconde forihui 
n'est que le développement de la première, « que le 
deux membres de phrase expriment la nn'me pcnsét 
l'un sous une forme concise et l'autre par voie de parï 
phrase » (2). D'autres, avec M. Duverger (3) adopter 
l'opinion contraire, croient qu'il y a deux causes de si 
paration : ils invoquent l'autorité de Pothier qui, a 
n" 812 de son Traité de ta communauté, s'exprime ainsi 
t Le péril de la dot, étant le fondement ordinaire dt 
demandes en séparation de biens, en doit-on conclui 



1. Op. cil., p. 3Ô2. 

2. Ck)urs cod. civ., l. VI, p. 226, no 91 bis. II. 

3. A son cours. 
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qu'une femme qui n'a apporté aucune dot à son marine 
puisse jamais demander celte séparation? Non, car une 
femme qui n'a apporté aucune dot, peut avoir un talent 
qui en tiennent lieu, comme lorsqu'elle est une habile 
couturière, une excellente brodeuse, etc. Si cette femme 
a un mari dissipateur, lous les gains qu'elle fait de son 
talent ne servent qu'à fournir aux débauches de son mari 
ou sont la proie de ses créanciers. » M. Coimet de San- 
terre comprend, sous le mot dot, toutes les reprises quel- 
conques de la femme, même les ressources qu'elle s'est 
procurée en exerçant une profession. La jurisprudence 
n'est pas bien fixée (1). 

Il nous semble que, dans le Code sarde, la disjonctive 
« ou », en offrant une alternative, permette d'invoquer 
deux causes de séparation. 

Le code de 1838 (art. 1535) aussi bien que le droit an- 
térieur, frappait d'inaliénabilité les avoii'S dotaux de 
la femme, aussi bien mobiliers qu'immobiliers, et même 
les avantages matrimoniaux; les art. 1548, 1550, 1551 
imposent à la femme dotale l'obligation d'en faire em- 
ploi en cas de séparation de biens. Si le mari avait 
des biens suffisants, cet emploi se faisait au moyen d'une 
assignation réelle sur ces biens, c'est-à-dire que la femme, 
outre la séparation des biens dotaux à elle appartenant 
et existant en nature, pouvait encore demander la sépa- 
ration d'une quotité des biens du mari équivalente à ses 
reprises dotales tombées entre les mains du mari ; les- 
quels biens étaient assignés, délivrés à la femme en em- 

1. Cass., 47, 1, 421. Toul. 84, 2, 184, D. Paris, 78, 2, 199.Sirey, 
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ploi de ses reprises, suivant l'cslimalion qui devait ôtre 
faite par des experts nommés d'office. L'estimation doit 
être faite largement, à moins qu'il n'y ait des créanciers 
opposants, auquel cas il faudra donner aux. biens leur 
vraie valeur. 

L'assignation devra se faire en immeubles; à défaut, 
ou en cas d'insuffisance, elle aura lieu on meubles. 

Mais alors, à l'exception de ceux que le tribunal juge- 
rait convenable de conserver, les meubles seront vendus 
aux enchères. Le prix en provenant sera dotal, et il en 
sera fait emploi comme tel (art. i548). 

SI les biens du mort étaient insuffisants, la femme pou- 
vaitencore,avecl'autorisation du lribunal;agirsubsidiai- 
rement contre les tiers détenteurs des biens du mari, en 
commençant par le dernir acquéreurqui n'auraitpas des 
droits de priorité sur les biens affectés à la dot; et la se- 
paration s'opérait, à l'égard du tiers détenteur, en déli- 
vrant à la femme une quantité suffisante de biens d'a- 
près leur vraie valeur. Le tiers détenteur avait cepen- 
dant la faculté d'offrir en argent le montant de la dot 
et de« reprises matrimoniales, ou de requérir la sub- 
hastation des biens, pour le prix on provenant être em- 
ployé à désintéresser la femme. Mais alors Temploi de 
l'argent ou du prix était fait aux risques et périlsdu tiers 
détenteur; on lui imposait la responsabilité de l'emploi 
des valeurs offertes. Un troisième parti est laissé au tiers 
possesseur des biens du mari : il peut retenir le fonds, 
en donnant des garanties pour le paiement des intérêts 
annuels de la dot et des droits dotaux durant la sépara- 
tion (art. 1150 et liai). 
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En résumé, la femme dont les conventions matrimo- 
niales portant adoption du régime dotal, ont été passées 
en Savoie avant Tapplication des lois françaises, reste 
soumise à l'obligation imposée parle Code sarde, de faire 
emploi de sa dot en cas de séparation de dot. Cette doc- 
trine a été consacrée par un arrêt de la Cour de Cham- 
bérydu 19 juin 1861 (i) dont voici quelques motifs: 
« Attendu que la loi sous Tempire de laquelle a été passé 
le contrat de mariage de J. Y., en date du 2 avril 1837 
frappait du lien d'inaliénabilité les avoirs dotaux immo- 
biliers ou mobiliers de la femme ; que cette garantie éta- 
blie non seulement dans l'intérêt de celle-ci, mais encore 
au bénéfice de la famille, s'est maintenue sous le régime 
du. Code civ. sarde... que ni le changement survenu de 
législation, ni le concours du consentement de la femme 
et de celui des tiers auquels l'art. 1551 impose la respon- 
sabilité de remploi des valeurs offertes, ne peuvent dis- 
penser du maintien des garanties acquises en cet état de 
choses, et permettent àJ.Y. d'exiger librement le montant 
de ses avoirs dotaux, moins encore celui de l'augment 
dotal, dont la propriété est réservée aux enfants, etc.» 

L'art. 1552 du code français décide que le divorce, la 
séparation soit de corps et de biens, soit de biens seule- 
ne donne pas ouverture aux doits de survie de la femme. 
Au contraire, il résulte de diverses dispositions du Code 
sarde, que la séparation de biens donne ouverture aux 
gains de survie dotaux ou nuptiaux, dérivant des conven- 
tions matrimoniales ou delà loi. Et ces dispositions doi- 

1. Dalloz, 62, b'' partie, p. 8ô. 
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vent être appliquées aujourd'hui à une femme mariée 
sous l'empire de la loi sarde, quoique la séparation n'ait 
été demandée ou obtenue que depuis l'application des 
lois françaises. C'est ce que décide l'arrêt de la Cour de 
Chambéry déjà cité du 28 février 1862 qui résume d'une 
façon nette et précise les principes du droit sur cette 
matière: 

c( Attendu que les efifets de la séparation de biens sur 
Fouverlure des gains de survie doivent se régler, non par 
la loi en vigueur au moment de la séparation, mais uni- 
quement par la loi en vigueur à Tépoque du mariage: 
Que, avant la publication du Code de 1838, il était de 
doctrine et de jurisprudence constantes, dans les États 
sardes, que la femme, en cas de désordre des affaires du 
mari, pouvait demander la séparation de sa dot et de ses 
droitsdotaux ; que, sous ce terme général : droits dotaux, 
on comprenait les donationss prop/er nuptias, \es augmenta 
etautres gains nuptieux stipulés ou dérivant de la loi elle- 
même ; Attendu que les articles 1529, 1546, 1551, 1554 
et 2180 du Code sarde ont formellement consacré les an- 
ciens principes. » 

Et en effet l'art. 1546 permet à la femme de demander 
la séparation pour sauvegarder non-seulement sa dot, 
mais aussi tous les droits qui lui sont acquis en vertu de 
son contrat de mariage. L'art. 1551 dernier paragraphe 
parle de la dot et « des droits dotaux ». En vertu de 
l'art. 1554, la feïnme obtient l'administration des biens 
séparés, pour sa dot et ses droits dotaux en général. Enfin 
l'art. 2170 accorde à la femme une hypothèque légale 
pour sa dot, pour Texécution des conventions matrimo- 
niales et pour les gains dotaux. 

Brunet. 17 
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« Attendu, contiuue la Cour, que de réconomie de ces 
dispositions, de leur texte, comme de leur esprit, il ré- 
suite manifestement que le cas de séparation, assimilé 
jusqu'à un certain point au cas de survie, donne ouver- 
ture, au profit de la femme, à l'exercice provisoire de son 
gain nuptial ; que le législateur a voulu lui en assurer le 
bénéfice pendant la durée du mariage; que, conformé- 
ment à Tancienne jurisprudence, il a eu pour but dega- 
rantir la pleine exécution des conventions matrimoniales, 
de conserver autant que possible l'état de choses qui 
avait déterminé le consentement des époux, et pourvoir 
sagement à l'avenir de la famille. — Attendu que l'appe- 
lant invoque en vain Tart. 1552 du Code Napoléon, aux 
termes duquel la dissolution de la communauté opérée 
par la séparation de corps ou de biens seulement, ne 
donne point ouverture aux droits de survie de la femme; 
que cette disposition spéciale de la loi française, puisée 
à une source différente, n'est point applicable à l'espèce 
exclusivement soumise, d'après les considérations qui 
précèdent, aux principes de la loi sarde, ainsi qu'à l'in- 
terprétation que lui ont constamment donnée le Sénat 
ou la Cour d'appel de Savoie. » 

Et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre 
Tarrèt de la cour de Chambéry, par son arrêt ci-dessus 
cité du 14 juillet 1863. 

Tel était le régime de séparation de biens judiciaire. 
Les époux pouvaient stipuler un régime de séparation 
de biens conventionnelle, qu'on appelait régime para- 
phernal, le combiner avec le régime dotal ou de commu- 
nauté d'acquêts. Les dispositions légales (art. 1566-1572) 
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CHAPITRE III 

SUCCESSIONS, TESTAMENTS, DONATIONS, DISPONIBLE, 

LÉGITIME 



Ce qui caractérise le système successoral du code 
sarde, c'est qu'il était plutôt testamentaire queaô intestat. 
Le testament est la règle; la dévolution ab intestat n'a 
lieu qu'à défaut de testament. C'est Tidée romaine, et 
celle des pays de droit écrit, avec des modifications plus 

I ou moins profondes. L'institution d'héritier avait lieu. 

f L'héritier testamentaire était saisi de plein droit des 

biens, droits et actions du défunt, même au cas où il 
était en concurrence avec des héritiers légitimes. Dans 
ce cas, les héritiers légitimes étaient saisis comme les 
testamentaires, sans distinction (art. 967). L'héritier tes- 
tamentaire était celui au profit de qui le testateur avait 
disposé à titre universel ; le légataire celui au profit de 
qui lie testateur avait disposé à titre particulier (804- 
805). Le légataire universel de notre art. 1003 était in- 
connu. 

L'exhérédation était penuise (Art.737-743),mais seule- 
ment dans les cas prévus par la loi. L'enfant ou descen- 
dant pouvait être exhérédé dans sept cas énumérés dans 
l'art. 738, parmi lesquels nous trouvons entr'autres le 
cas où Tentant se marierait sans le consentement de ses 
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parents, celui où il a maltraité son père ou sa mère, le cas 
où la fille mène publiquement mauvaise vie, etc. 

Le père ou la mère peuvent être exhérédés dans cinq 
cas prévus par Tart. 739. 

La portion disponible était bien plus considérable que 
celle de notre art. 913. Elle était des deux tiers des 
biens du disposant, s'il laissait à son décès un ou deux 
enfants légitimes ou légitimés, et de la moitié s*il en 
laissait un plus grand nombre (art. 719) ; tandis que 
chez nous, le disponible n'est que de la moitié s'il n'y a 
qu'un enfant, du tiers s'il y en a deux, du quart s'il y 
en a un plus grand nombre. 

Vis-à-vis des ascendants, la portion disponible était 
des deux tiers dans tous les cas, qu'ils fussent dans les 
deux lignes ou dans une seule ; par contre, dans le Code 
français (art. 915), elle est des trois quarts s'il n'y a des 
ascendants que dans une ligne. 

La portion de bien réservée par la loi aux héritiers ab 
intestat était appelée légitime. On la considérait comme 
une pars bonorum et non pas une pars hereditatis; elle 
n'était pas due à l'enfant en qualité d'héritier, mais en 
qualité d'enfant. Aussi Tenfant qui renonçait à la suc- 
cession pouvait demander sa légitime; c'était en France 
la doctrine des pays de droit écrit (TouUier, V, n. 107). 
C'est que dans ces pays comme à Rome, la volonté de 
l'homme faisait les héritiers; tandis que dans les pays 
de coutume, c'était la loi ; la volonté de l'homme n'y 
pouvait faire que des légataires et non des héritiers. La 
réserve était donc inséparable de la qualité d'héritier. 
Cependant, môme sous le code sarde, la question était 
gravement controversée. 
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Nous avons vu que quand il n'y avait aucune disposi- 
tion testamentaire ou entre-vifs, en cas de succession ab 
intestat, ies filles étaient exclues de la successsion de leur 
frère, de leur père, ou d'un autre ascendant môme de la 
ligne paternelle, par leurs frèî'es germains, et les des- 
cendants mâles de ceux-ci, et même à défaut, par leurs 
frères consanguins; les frèi*es germains les excluaient 
aussi de la succession de leur mère. 

C'était le privilège de Tàgnalion, qui avait lieu moyen- 
nant le paiement par les privilégiés de la légitime que les 
Const. royales iappelaientdot congrue. 

L'ordre successoral ab intestat régulier est à peu près le 
même que dans le Code français, si ce n'est que le père 
et la mère venant en concours avec des frères ou sœurs 
partagent par tête, sans qu'en aucun cas la portion X\m 
leur est dévolue pût être moindre du tiers de la succes- 
sion. A leur défaut les autres aséendants venaient con- 
courir dans les mêmes proportions. Dans le Code français 
l'ascendant autre que le père et la mère ne vient pas en 
concours avec les frères et sœurs du défunt. Mais le père 
et la mère se partagent entre eus la nioitié: et si Tun 
d'eux est seiil survivant il ne prend que le quart. Dans le 
Code sarde le tiers est toujours le minimum. 

L'enfant naturel, même reconnu, n'a droit qu'à des 
aliments, lorsqu'il se trouve en présence d'enfants légi- 
times ou de descendants de ceux-ci. C'est là une diffé- 
rence profonde avec l'art. 757 du Code français où l'en- 
fant naturel reconnu vient en concours avec les légitimes 
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pour un tiers de la portion qu'il aurait eue s'il eût i 
légitime. 

En présence d'ascendants du de cajus, l'enfant natui 
succède au quart, des biens; dans le Code français il si 
cède à la moitié. £n présence de tous autres parents 
succède àla moitié (951), dans le Code françaisia qt: 
tilc est la même, vis-à-vis de frères ou sœurs du défuu 
mais elle est des trois quarts en présence de tous auti 
parents. 

La succession de l'enfant naturel est dévolue à p 
près de la même façon que dans le Code français. Note 
seulement que l'art. 956 attribue au conjoint survivant 
l'enfant naturel décédé sans postérité, les deux tiers 
la succession, raulrcticrs est dévolu aux père et mèrec 
l'ont reconnu. 

Enfm l'époux survivant contre lequel il n'existe auc^ 
jugement définitif de séparaton, adroit à l'usufruit i 
quart de la succession de son conjoint décédé sans tes 
ment, lorsque celui-ci n'a pas laissé plus de trois enfant 
s'il y en a un plus grand nombre, cet usufruit n'est q 
d'une part égale à celle de chacun des enfants. La pi 
priété reste toujours acquise aux enfants légitimesnés 
mariage, ou aux enfants du premier lit du conjoint pi 
décédé. L'usufruit cesse dans le cas où l'époux serait pas 
en secondes noces à l'époque où i! existerait enc( 
quelques-uns desdils enfants. 

Si le conjoint prédécédé n'a pas laissé d'enfants lé 
times, mais d'autres parents successibles ou des enfai 
naturels, l'époux survivant a droit'à un quart de la si 
cession en pleine propriété. 
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Dans les deux cas, le conjoint doit imputer sur sa part 
héréditaire les avantages résultant des conventions ma- 
trimoniales et des gains dotaux (art. 959-960). 

Ce droit successoral tire son origine de la quarte du 
conjoint pauvre des lois romaines (1); mais cette der- 
nière n'était accordée qu'à la femme, tandis que le code 
sarde ne fait pas de distinction. 

11 faut remarquer que ce droit successoral peut être 
enlevé par testament, qu'il n'est pas dû en cas de sépa- 
ration et de convoi en secondes noces; et qu'enfin pour le 
calculer il faut déduire les avantages matrimoniaux et 
les gains dotaux, qui peuvent le remplacer ; le droit suc- 
cessorat ne peut que les compléter jusqu'à due concur- 
rence. 

Dans le Code français où la femme n'a ni augtnent,ni 
douaire, ni gain dotal, le besoin d'une disposition ana- 
logue se fait vivement sentir. Un projet de loi adopté par 
le Sénat en 1877 sur la proposition de M. Delsol attri- 
buait au conjoint survivant une part en usufruit, même 
en présence des héritiers les plus proches. L'avantage 
d'un droit en usuïruit est de conserver au conjoint sur- 
vivant son rang social, et en même temps de respecter 
les droits de la parenté, de ne pas faire passer définitive- 
ment les biens dans une famille étrangère. Les facultés 
de droit et les cours d'appel émirent un avis favorable; 
mais la Cour de cassation s'est montrée hostile (2). Déjà 
la loi du 14 juillet 1866 accordait au conjoint survivant 
la jouissance des droits d'auteur jusqu'à concurrence de 

1. Nov. 53. ch. 6. — Nbv. 117. eh. 5. 

2. M. Beudant à son cours. 
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la quotité disponible; celle de 1873 établit un droit de 
succession en faveur du conjoint d'un déporté, pour 
constituer des familles dans les colonies pénitentiaires. 

Quoique l'époque de l'annexion commence às'étoigner 
de nous, et à approcher de la trentenaire, maintes fois 
les tribunaux des pays annexés ont encore à appliquer 
ces lois pour des syccessions ouvertes avant 1860 et de- 
meurées indivises, ou du moins dans un simple état de 
division, de prise de possession de fait par les héritiers. 
Il nous est impossible d'entrer dans plus de détails sur 
la loi successorale du code Albertin et des constitutions 
royales. Nous n'avons pu que donner des aperçus géné- 
raux, et nous renvoyons aux textes pour les détails (1). 

Cette situation peut durer longtemps encore, et cela en 
vertu même des dispositions des art. 789-790 de notre 
code (1004-1005 c. s.). Quelle est la situation, après 
30 ans, de l'héritier qui n'a pris aucun parti, qui n'a ni 
accepté ni répudié ? (Les droits que des tiers auraient ac- 
quis par prescription sont sauvegardés, bien entendu). 

On sait la difficulté désespérante de cette question et 
les huit ou neuf systèmes auxquels elle a donné lieu. 
Quelque solution que l'on adopte, il ressort de toutes, 
qu'apri's un temps considérable, 30, 40 ans après l'ou- 
verture d'une succession* les tribunaux peuvent avoir à 
se prononcer soit sur la dévolation de cette succession, 

1. V, arrèls de la cour iJe Chambéry, du 6 juilloL 18C1, dans le 
Journal des Cours impériales de Grenoble et Chambéry, 1861, p. 280. — 
Sur cet nrrêt. Cassation, 3 août iS^3;eod. loco.ii'S, p. 385. — Cham- 
béry, 2i av. 63-18 juin 62; mémo journal, 1863, p. 160; 26 août 
cl 16 avril 1863, p. 277; 2 f év^iel■ 1864, p. 30 ; 8 juillet 1866, 
p. 181. 
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soit sur son partage ; et alors ils doivent se reporter aux 
lois en vigueur au moment de Touverture. L'Etat ne peut 
pas toujours s'emparer des successions vacantes, ou ja- 
cenles, parce qu'elles ne sont pas toujours en déshérence. 
Il peut y avoir des héritiers connus qui restent dans l'i- 
naction. Puis les héritiers comme l'Etat peuvent ignorer 
l'ouverture delà succession. 

Le décret-loi du 22 août 1860, art. 4, dispose que les 
testaments déposés dans les archives des cours et tribu- 
naux y seront conservés si les testateurs ne jugent à pro- 
pos de les retirer avant leur décès. 

L'ouverture aura lieu, le cas échéant, conformément à 
l'art. 1007 C.Nap. Les formes édictées pour les testaments 
mystiques seront appliquées aux testaments secrets des 
art. 758 et suiv. du code sarde, et le magistrat ordonnera 
le dépôt du testament qu'il aura ouvert dans l'étude d'un 
notaire qu'il désignera. Il n'y avait pas de testament 
olographe. Le testement secret correspondant à notre 
testament mystique. En théorie la règle dç la forme 
dos testaments est celle qui régit le testateur à son décès. 
Les testaments faits avant 1860 par des personnes qui ne 
sont décédées qu'après cette date, auraient dû être refaits 
suivant la loi française (1). 

Le décret du 22 août, en dérogeant à cette règle, est 
venu tempérer ce qu'elle' aurait eu parfois de trop ri- 
goureux, a réglé la situation au mieux des intérêts en- 
gagés (2). 

1. M. Lelosse, p. 368. ' 

2. V. Jugement du tribun. Cliambéry, 19 fcv, 6?. Journal des 
cours, 62, p. 52; note de M. Eyssautier. 
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Relativement aux donations entre-vifs, \e décret,dans 
son article 3, contient une disposition remarquable : 
« Les donations établies par contrat régulier et sans 
fraude seront, quant à la révocabilité et à la réduction, ré- 
gies parla loi sous Tempire de laquelle elles ont été cons- 
tituées ». 

Les lois sur les successions, la capacité de succéder,la 
quotité disponible, sont d'ordre public. En cas de chan- 
gement de législation on applique toujours la loi on vi- 
gueur au moment de l'ouverture de la succession. 

La quotitité disponible ne peut se fixer qu'à ce moment. 
Or la réduction est une conséquence nécessaire, la sanc- 
tion des lois sur la quotité disponible, la garantie de la 
réserve et le décret décide que pour la réduction des do- 
nations on suivra la loi en vigueur au moment où ces 
donations ont été faites ! 

Il y a là assurément une dérogation grave aux prin- 
cipes. Aussi les tribunaux hésitent à l'appliquer. 

On ne pourrait pas dire qu'il ne s'agit dans le décret 
que de la manière d'opérer la réduction de sa forme; en 
ces malières la forme et le fond sont confondus (art. 920- 
921). 

« La faculté d'agir en réduction, dit M. Colmet de San- 
« terre (1), est une copséquence nécessaire du droit à la 
« réserve, droit véritablement illusoire, s'il était privé de 
« cette garantie ». 

Le tribunal de Chambéry, par un'jugèment du 3 juillet 
18G2, renchérissant encore, considère l'art. 2 du décret 

l.T. IV, 59 6w, VII. 
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comme une application du droit commun, et décide sans 
hésiter que toute donation, faite avant la promulgation 
des lois françaises en Savoie, est régie par la loi sarde, 
et que la'quotité disponible doit être calculée suivant celle 
dernière loi. « Attendu, dit-il, quanta la réduction, que 
la donation entre-vifs est un acte parfait et exécuté au 
moment de sa confection et de son acceptation, puisque 
à cet instant même le donateur est irrévocablement 
dépouillé, et le donataire saisi de la propriété des cho- 
ses données. Attendu qu'il résulte de cette irrévocabilité 
que la donation ne doit être régie que par la loi en vigueur 
au moment où elle a été faite ; qu'elle ne doit être en con- 
séquence, soumise au retranchement que jusqu'à con- 
' currence de la portion légitimaire qui ^e trouvait fixée 
par cette loi, et non jusqu'à concurrence de fa portion 
plus considérable fixée à titre de réserve, par la loi du dé- 
cès du donateur; Attendu qu'autrement elle se trouverait 
révoquée en partie, c'est-à-dire pour l'excédant de la ré- 
serve sur la légitime ; — Attendu que la loi nouvelle qui 
opérerait cette réduction, aurait un effet rétroactif (1) ». 

C'est surtout entre le traité de cession du 24 mars 
1860, et la mise en vigueur des lois françaises, que plu- 
sieurs pères de famille ont cherché à soustraire leur suc- 
cession aux lois du partage égal, en faisant en faveur de 
leurs enfants mâles des donations destinées à leur assu- 
rer la part disponible de la loi sarde, bien plus étendue 
que celle de la loi française. 

La validité de ces donations aurait pu paraître douteuse 

1. Journal Cours de Chambéry, 02, p. 207. 
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sans le décret ; mais au vu de cette disposition le tribu- 
nal n'hésite pas à les valider. La jurisprudence et les 
auteurs considèrent cette application comme résultant 
d'un principe. 

Le rapport qui précède le décret ne laisse du reste 
aucun doute sur l'esprit de l'article ... 11 faut qu'une 
sanction formelle soit donnée aux droits acquis... 11 faut 
que des dispositions précises épargnent aux pays deve- 
nus français les longs et difficiles procès dont en France 
a été marquée l'inauguration du code civil. » 

M. Eyssautier dans une excellente note sur le juge- 
ment précité, commente l'art. 12 du décret, et ajoute : 
« Si un doute existe, est-il possible, en présence de ce 
rapport, de ne pas l'interpréter en faveur du maintien 
de la donation? .... Le législateur a voulu rendre 
moins brusque la transition d'un régime à l'autre, éten- 
dre plutôt que restreindre les principes du droit com- 
mun ; enfin on multiplierait les procès, dont la solution 
serait fort délicate pour le juge qui aurait à discerner si 
la donation a eu oui ou non pour but d'éluder la loi 
française. 11 n'est pas une seule donation faite depuis 
l'annexion jusqu'au décret du 22 avril qui ne devint l'objet 
d'un procès. 

Le tribunal de St-Jean-de-Maurienne, par un juge- 
ment du 25 octobre 1889, semble ne point adopter cette 
théorie, il est vrai que l'espèce était un peu différente, 
et présentait les difficultés les plus graves. Il s'agissait 
d'une donation faite en avancement d'hoirie en faveur 
d'un enfant mâle; mais il y avait stipulation d'égalité 
entre les trois enfants mâles, et il y était dit que si la 
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donation surpassait la quotité disponible elle seraitrédui- 
te. Plusieurs filles venaient à la succession. 

La donation était assurément rapportable vis-à-vis des 
garçons, mais Tétait-elle vis-à-vis des filles ? L'auteur de 
cette dissertation a soutenu la négative devant le tribunal 
en se basant surtout sur cette idée que sous la législa- 
tion sarde les filles n^étaient pas héritières; or, on ne 
rapporte qu'à un cohéritier. Le tribunal a décidé, en 
principe, que la donation était rapportable vis-à-vis des 
filles; elles n'ont pu, dans l'espèce, en bénéficier pour 
d'autres causes. Que si Ton avait décidé que la donation 
n'était pas rapportable pour les filles^ il aurait encore 
fallu résoudre la question de savoir si les deux garçons 
non donataires avaient droit au rapport à concurrence 
d'un tiers ou seulement à concurrence de leur part hé- 
réditaire. Comme dans l'espèce les filles avaient renoncé 
à la donation, le tribunal décida que leur part accroî- 
trait au donataire seul. 11 aurait probablement donné la 
même décision s'il avait refusé, en principe, le rapport 
vis-à-vis des filles. Tout cela est bien loin du texte de 
l'art. 2 du décret et surtout de son esprit essentiellement 
favorable au maintien des volontés du donateur. 

L'art. 5 du décret du 22 août 1860 règle ce qui con- 
cerne les substittitions ; il est ainsi conçu: c Les actes 
contenant des dispontioiis à charge de rendre seront trans- 
crits avant le 1" juillet 1861, conformément à l'art. 1069 
du Code Nap. En cas de contravention, les art. 1070 et 
suiv. du môme code, recevront leur application. Quant 
aux substitutions établies contrairement à la loi française^ 
elles seront maintenues au profit de tous les appelés nés 



ou conçus lors de la promulgation du présent décret. 
Lorsqu'une substitution sera recueillie par un ou plu- 
sieurs des appelés dont il vient d'être parlé, elle profitera 
à tous les autres appelés, quelle que soit l'époque ou iepr 
existence aura commencé (L. du 7 mai 1849, art. 0). » 
Cet article soumet d'abord à la formalité de la transcrip- 
tion les substitutions faites sous Tempire de la législa- 
tion sarde et qui seraient les mêmes que celles qui sont 
permises parles art. 1048 et 1049 du Code français. Ce 
sont évidemment ces dispositions que le décret avait en 
vue, puisqu'il renvoie aux articles du Code français qui 
les soumet à des formalités. 

Il semble laisser de côté les majorats prévus dans 
Tart. 879 du Code Albertin (2* alinéa) et réglés par les 
édits du 5 décembre 1817 et 14 octobre 1837. Il n'est pas 
question dans ces édits des majorats prévus dans le 
3* alinéa de notre art. 896, c'est-à-dire des donations hé- 
réditaires faites par le souverain avec des biens de l'Etat. 
En France, la loi du 12 mai 1835, qui interdit les ma- 
jorats pour Tavenir, décide, dans son article 4, que les 
majorats créés par TEtat continueront à être possédés et 
transmis conformément aux actes d'investiture. Cette loi 
est encore en vigueur et les majorats de son art. 4 con- 
tinuent d'exister. Nous n'hésitons pas à appliquer cet 
art. aux majorats de même nature qui auraient été créés 
en Savoie ou à Nice avant 1860. Quant aux majorats 
créés par des particuliers avec des biens particuliers en 
vertu des édits précités, nous déciderons par analogie 
qu'ils seront soumis aux dispositions des art. 1 à 7 de la 
loi du 7 mai 1849, 3 de la loi du 12 mai 1835, qui pré- 
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voient l'extinction de cette nature de majorais abolis 
pour Tavenir. 

Les autres substitutions contraires à la loi française 
sont régies par le deuxième alinéa de l'art. 5 du décret 
de 1860, disposition analogue à Tart. 9 delà loi du 7 mai 
1849, portant abolition en France des substitutions qu'a- 
vait rétablies la loi du 17 mai 1826. Ces substitutions 
sont celles permises par les articles 874 et 878 du Code 
albertin. L'ascendant paternel (et lui seul, en vertu de 
la puissance paternelle), dont les enfants ou descendants 
ne devaient pas retombei' sous la puissance d'un autre 
ascendant, pouvait, en les instituant héritiers ou léga- 
taires, leur substituer d'autres personnes, m^me étran- 
gères. On peut substituer plusieurs personnes à une 
seule, ou une seule personne à plusieurs. La substitution 
sera sans effet si Tenfant décède après seize ans accom- 
plis, ou même si étant décédé avant cet âge il a laissé 
des enfants légitimes, même posthumes. 

On voit que ce genre de substitution en tant qu'il s'a- 
dresse à d'autres qu'à tous les petits-enfants du dispo- 
sant, est contraire à notre article 1048, et tombe sous 
l'article 5 du décret de 1860. Les autres substitutions qui 
seraient contenues dans une donation entre-vifs, ou dans 
un testament fait par une personne décédée avant 1860, 
sont régies par la loi ancienne en tant qu'elles ne sont 
pas contraires à la loi française. Mais je ne trouve pas 
dans le chapitre des substitutions du Code albertin que 
les substitutions de notre art. 1049, c'est-à-dire celles 
qu'un oncle ou une tante feraient en faveur de leurs 
neveux et nièces soient permises. 



Il faudrait donc le: 
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CHAPITRE IV 

OBLIGATIONS, MOYENS DE PRBUVR, HYPOTHÈQUES, PROPRIÉTÉ, 

SERVITUDES, PRESCRIPTION. 



Les obligations du droit sarde, comme celles du droit 
français, tirent leur origine du droit romain, et sont iden- 
tiques. En toute hypothèse, pour quelques dififérences de 
détail, on applique la règle : locus régit actum. 

Les moyens de preuve des droits personnels ou réels, 
les actes écrits, authentiques ou privés constatant leur 
existenco, seront toujours soumis à la loi du temps et du 
lieu où ils sont intervenus. 

Nous avons vu quels actes devaient être authentiques 
sous la législation sarde. 

La preuve testimoniale n'était pas reçue pour toutes 
choses excédant la valeur de 300 livres (art. 1454). 

Les petits contrats, le système hypothécaire du Code 
Albertîn, sont presque calqués sur le Code français. Les 
différences ne portent que sur quelques questions de dé- 
tail, surtout sur des questions de délais et de prescriptions 
qui aujourd'hui perdent de leur importance. Il faudra 
dans tous les cas, pour juger de la validité d'une vente, 
d'un louage, d'une rente, etc., se reporter à la loi en vi- 
gueur au moment où le contrat a été passé, et quant aux 
délais, tenir rigoureusement compte des droits acquis. 



Les hypothèques légales des femmes et des mineurs étaient 
soumises à l'inscription. Nous avons eu l'occasion d'en 
parler pins haut. 

Le régime de la propriété, et de ses démembrements, 
comme celui des obligations, tire son origine des lois ro- 
maines. C'est là un point commun avec le droit français 
et la plupart des législations européennes ; les différen- 
ces de détail sont peu sensibles. A propos de la distinction 
des meubles et des immeubles, nous trouvons dans le 
Code sarde deux catégories d'immeubles que le Code fran- 
çais ne signale pas : les droits des propriétaires directs et 
utiles sur les fonds concédés à titre d'emphytéosc ; et les 
offices ministériels de procureur (avoué), greffier, huissier. 
Le Code français est muet sur l'emphytéose ; on se demande 
si son silence n'équivaut pas à une prohibitiou ; la ques- 
tion est vivement controversée. En droit sarde l'emphy- 
théose était permise ; mais sa nature n'en était pas moins 
bien controversée, parce que d'une part l'art. 17i8 répu- 
tait bail toute concession temporaire d'immeubles,moyen- 
nant ta prestation d'une redevance annuelle, à quelque 
titre qu'elle fût faite... Cette concession ne transfère au- 
cun domaine. * 

D'autre part l'art. 1941 soumet aux règles de la vente 
ou des donations toute concession faite à titre onéreux 
ou gratuit, sous une dénominatioo quelconque comme 
d'emphytéosc, albergement ou autres semblables, de 
sorte qu'un bail emphytéotique fait à perpétuité sous 
l'empire du Code Albertin, n'était comme dans ûotre 
droit qu'une simple vente moyennant une rente foncière. 
Mais l'art. 1720 permettait de stipuler pour plus de 30 
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ans (durée maxima des baux ordinaires) sans jamais ex- 
céder 100 ans (ce serait alors une ventej,des baux de ter- 
rains en friche et absolument incultes, sous la condition 
de les défricher et de les mettre en culture. 11 est pro- 
bable que c'est cet art. qui organise Temphytéose prévue 
par Tart. 40S. Il y a en effet un long terme, une rede- 
vennce annuelle ou canon emphytéotique, et la condition 
d'améliorer. 

De tels baux se pratiquent et continuentd'exister sous 
Tempire de notre Code. Sous l'ancienne législation du du- 
ché de Savoie, on comprenait sous le mot général d'al- 
bergements, Temphytéose, la rente foncière ou bail à 
rente, ou toute autre concession d'immeubles. Les Let- 
tres-patentes du 6 décembre 1837 les laissent sous Tem- 
pire des lois antérieures,en les soumettant néanmoins au 
rachat. Nous pensons que ces albergements ont pu conti- 
nuer d'exister sous la loi française suivant les règles de 
l'ancienne législation en se soumettant bien entendu aux 
règles de rachat de notre législation ; règles qui sont 
d'ordre public. En effet les décrets du 4 août 1789 et 18 
décembre 1790 ont réglé dans le môme sens la situation 
ancienne; nous n'avons qu'à en appliquer le texte ainsi 
conçu: « Sans préjudice desbauxàrenteouemphytéoses 
non perpétuels qui seront exécutés pour leur durée. » 

Le régime de la propriété immobilière est régi par la 
loi française, dit le § 2 de l'art. 3 du Code civil ; c'est là 
une règle d'ordre public; mais il faut faire une distinc- 
tion pour appliquer sainement cet article. 

L'art. 3 a en vue l'immeuble considéré en lui-même, 
abstraction faite des droits privés. C'est-à-dire dans ses 
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rapports exclusifs avec le droit public organisant la pro- 
priété foncière, le régime du territoire national. 

C'est l'immeuble considéré comme un élément de sour 
veraineté territoriale de l'Ëtat et non comme susceptible 
d'appropriation privée, (t) 

« Les lois qui se rapportent aux choses, dit M.Fiore(2), 
doivent se diviser en deux catégories. Quelques-unes 
servent à conserver le principe politique et constitution- 
nel de l'Ëtat et l'organisation générale de la propriété; 
d'autres pourvoient à Tintérêt privé du propriétaire. » 
Ainsi les premières prohiberaient les fiefs, les censives, 
les rentes foncières, les substitutions, les dispositions des 
lois anciennes ou des conventions seraient contraires à 
la division en meubles et immeubles, en choses in com- 
mercio et extra commercium, etc., tandis que les secondes 
fléchissent devant les droits acquis en vertu de lois ou 
conventions anciennes. Tous les titres anciens de cette 
seconde nature concernant les propriétés privées recevront 
leur exécution. Quant à la loi sarde, nous l'avons dit ; 
elle diffère très peu do la loi française en ce qui concerne 
la propriété ; les conflits ne sont pas à craindre. 

Les mêmes principes sont applicables aux servitudes, 
qui ne sont que des démembrements du droit de pro- 
priété. Les deux codes (art. 638 fr. 349sarde), prohibent 
toute hiérarchie foncière. Cependant l'art. 634 du Code 
sarde permet d'imposer à un fonds un droit utile ou agréa- 
ble en faveur d'une personne simplement, et non pour 
l'utilité d'un autre fonds; mais ce droit n'est que viager, 

1. M. Wciss, n.5ô0, op. cl., p. 329. 
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ne peut être considéré comme une véritable servitude pro- 
hibée par nos art. 637 et 686 et pourrait, à notre avis, 
être conservé sous la loi française. 

L'art. 649 admettait la prescription acquisitive par 30 
ans des servitudes de passage,pourvu que lepassage ne pût 
être considéré comme abusif. Il était réputé tel quand il 
existait un autre passage suffisant pourleservicedu fonds. 
Cette disposition a une graqde importance ; notre article 
691 ne permet pas d'attaquer aujourd'hui les servitudes 
déjà Ëcquises par la possession, dans les pays où elles 
pouvaient s'acquérir de cette manière. Â défaut d'une 
disposition formelle, les principes généraux auraient suffi 
à établir une pareille règle. 

Un partage, une vente, un échange qui auraient divisé 
un fonds avant le code de 1837| et qui aurait ainsi pro- 
duit une enclave, sans rien stipuler quant aux servitudes, 
laisseraient encore aujourd'hui au propriétaire enclavé le 
droit de réclamer un passage sur d'autres fonds voisins 
si le trajet est plus court, parce que les lois romaines qui 
étaient alors en vigueur ne connaissaient pas la destina- 
tion du père de famille, et les dispositions des art. 684 
c. f., et 619, c. s. (1). 

Le droit ou la servitude légale d'aqueduc a été établi 
par les art. 622 à 633 du code Albcrtin, qui contenait une 
série de dispositions très remarquables et très complètes 
sur le régime des eaux; le cadre restreint de ce travail 
ne nous permet pas d'en aborder Tctude. Disons seule- 
ment que le principe de cette législation se trouve dans 

1. C. Charabéry, 22 fév. 64, p. 57. 
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un décret de 1584 de Charles-Emmanuel^ et fut amélioré 
par les constitutions de 1720 et 1770. En France nous 
trouvons sur cette matière des dispositions éparses, dans 
les lois des 29 avril 1845, 11 juillet 1847 sur les irriga- 
tions ; 10 juin 1854 sur le drainage^et 16 septembre 1807 
sur le dessèchement des marais. Le code sarde lui-même 
dans son art. 657 avait évité les difficultés que soulève 
notre art. 694 en n'appliquant la destination du père de 
famille qu'aux servitudes continues et apparentes (Chant* 
béry, 15 déc. 1863, p. 403). 

Un édit de 1678 (16 déc), confirmé par l'art. 420 du 
code, faisait dépendre du domaine royale tous les fleu- 
ves, rivières, torrents; l'art. 538 du Code Nap. n'a consi- 
déré comme dépendances du domaine public, que les 
fleuves et rivières navigables et flottables. Les biens du 
domaine royal étaient imprescriptibles en vertu de l'édit 
du 27 avril 1845. L'Etat concédait par albergement l'usa- 
ge des eaux destinées à l'irrigation. 

Ces droits réservés de TÉtat ne pouvaient être pres- 
crits ; et si le concejisionnaire avait laissé prescrire les 
siens, l'Etat pouvait toujours, en vertu de son droit de 
rachat, (roy. const. liv. 6, t. 2 |I6), rétablir Timprescrip- 
tibilité entière et faire une nouvelle concession dans l'in- 
térêt de l'agriculture. L'annexion à la France en 1860 
n'a pas indistinctement soumis à la législation nouvelle 
tous lescoursd'eau ; les droits acquisdoivent être respec- 
tés, et les concessions du gouvernement antérieur main- 
tenues. (1) « Cela n'est pas contestable », dit le coramen- 

l. Chambéry, 22 lévrier 1864. J. p. 68, 
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tateur de l'arrêt qui consacre cette doctrine, les droits 
sur les cours d'eau, nés de la féodalité, sont tous les 
jours consacrés par les décisions des tribunaux ; nos lois 
nouvelles les ont respectés. » 

Le code sarde ne parle pas de la prescription acquisi- 
tive de 10 à 20 ans ; il n'y avait donc sous son empire que 
la prescription de 30 ans, à l'exception bien entendu de 
quelques prescriptions particulières. 

La prescription est une institution d'ordre public(lj.0n 
pourrait donc soutenir que les prescriptions commencées 
au nioment de l'application de la loi nouvelle seront ré- 
gies par cette loi, puisque dans ce cas il n'y a pas eu 
droit acquis ; néanmoins la décision transitoire de l'art. 
2281 a admis le contraire, et les tribunaux en font l'ap- 
plication en cas de changement de législation par l'an- 
nçxion , 



1. Laurent, t. VIII, p. 332. 



CONCLUSION 



Arrivé aux termes de ce travail, nous avons pu nous 
convaincre que la solution de toutes les difticultcs que 
soulève un changement de législation par suite d'une an- 
nexion de territoire, réside essentiellement dans la con- 
ciliation de ces deux idées; respect des droits acquis aux 
pays annexés et à leurs habitants d'une part; maintien 
des lois d'ordre public de l'État annexant de l'autre. 

En ce qui concerne spécialement l'annexion de la Savoie 
et de Nice, lesconflits de législations sont de plus en plus 
rares au fur et à mesure que l'époque de l'annexion s'é- 
loigne ; la prescription de trente ans contribuera à étein- 
dre les prétentions encore fondées, à consolider les situa- 
tions qui se sont créées. Néanmoins les droits acquis, les 
conventions anciennes, non modifiées depuis, feront tou- 
jours la loi des parties; on voit encore aujourd'hui les 
tribunaux obligés- d'appliquer dans certains cas la légis- 
lation de l'ancienne France. Nous ne saurions mieux ter- 
miner qu'en rappelant l'esprit large dans lequel a été 
conçue, en 1860, l'application des lois nouvelles à un 
pays dont la législation, du reste, différait si peu de la 
législation française; ces idées sont clairement exprimées 
dans le rapport qui précède le décret du 22 août 1860 
que nous avons cité et auquel nous renvoyons. Mais, hà- 
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tons-nousde le dire, les questions qui peuvent encore se 
soulever sont de pur intérêt privé, semblables à celles qui 
ont marqué Tinaugn ration du Code civil, et de la com- 
pétence exclusive du pouvoir judiciaire. Notre but n'a été 
que de donner quelques indications utiles aux praticiens 
de la Savoie et de Nice, tout en essayant de dégager 
quelques principes généraux de droit international. 



POSITIONS 



Droit romain. 

POSITIONS PRI8BS DANS LA THÈt 

1° On pouvait constituer une rente perpét 
d'un legs. 

2' Les intérêts (ou arrérages) d'ime rente 
viagère n'étaient pas soumis aux lois sur le 
de l'intérêt. 

3' La rente viagère pouvait être constitui 
reui. 

4* Le legs ou la stipulation d'aliments acco 
clause pénale étaient novés en une créance p' 
que l'obligation principale n'était plus exécut 

POSITIONS PRISES HORS DB LA. THÊ 

1° Sous le règne d'Adrien, les jurisconsul 
in\esti8 d\i jus publiée respoTidendi avaient i 
la peTynissio jura condendi ; les deux expn 
synonymes. 

2" La cité romaine n'était pas acquise de 
habitants des provinces annexées depuis 
d'Antonin Curacalla. 

'A" La stipulation de peine est la sanction c 
obligation principale. 

4' La dation des arrhes dans une vente 
n'implique pas, sous Justinien, la faculté de : 
sert au contraire à prouver l'existence du coi 
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Droit français. 

POSITIONS PRISES DANS LA THÈSE 

1° Les similitudes de langue, de race, les frontières natu- 
relles, en un mot les éléments du principe des nationalités 
ne sont pas toujours nécessaires et ne sont pas toujours 
suffisants à la formation d'un Etat. 

2"" L'inscription au cadastre de Savoie avant 1860 est en- 
core une présomption de propriété. 

3** Les donations faites en Savoie et à Nice, avant le 22 
août 1860, et qui surpasseraient la quotité disponible de la 
loi française, ne seront pas réduites, bien que l'ouverture de 
la succession ait eu lieu depuis Tannexion. 

4° L'hypothèque conventionnelle générale, consentie sous 
l'empire des constitutions royales de 1770, et régulièrement 
conservée depuis par des inscriptions, demeure valable sous 
la loi française. 

5** L'enfant naturel, né sous Tempire de la législation 
sarde, et qui pouvait avant Tannexion rechercher son père 
dans certains cas déterminés, ne serait plus admis aujour- 
d'hui à faire cette recherche. 



POSITIONS PRISES HORS DE LA THESE 

Droit civil 

1*" L'article 8 2'» du Code civil, modifié par la loi du 26 juin 
1889, fait acquérir rétroactivement la qualité de Français à 
tout individu né en France de parents inconnus avant sa pro- 
mulgation ; 

2° Sous le régime de communauté, il n'y a pas lieu à ré- 



( 

f 
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compense lorsque l'un des époux éc 
tuel contre un droit viager et récipi'o 

3' L'hypothèquo des biens à venir f 
sonnais de l'héritier ; 

4° Le droit de suite peut survivre ai 

Droit CFimine 

1' L'auteur de coups et blessures a< 
nal correctionnel comme s'étant trou' 
time défense, peut opposer l'excep 
l'action en dommages -intérêts qui 1 
par sa victime devant la juridiction ci 

2° Les tribunaux criminels peuvent 
non culpabilité, rendu par le jury sui 
ordonner la destruction de la pièce q' 
matériellement fausse. 

Drvil eonwtituti*! 

l'Le Sénat français et la Chambre d 
n'ont pas un simple droit de contrôle s 
mais un droit absolu de supprimer, d 
qui doivent être d'abord présentés a 
pûtes ; 

2° Sous la constitution de 1875, le 
sont pas soumis à l'approbation des C 
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